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AU LECTEUR 




AU LECTEUR 


Je vais essayer d’étudier l’impôt direct. 

Plus modestement jusqu’ici je m’étais proposé seulement 
quelques points spéciaux du même sujet. Je pensais d’ail¬ 
leurs que la question fiscale n’était pas de celles qu’on peut 
trancher sommairement d’un trait de plume; qu’elle était 
assez grave pour imposer au réformateur encore plus de 
prudence que de détermination et assez complexe pour être 
abordée par parties. 

Mais ce sont là, à la vérité, des considérations qui enga¬ 
gent la responsabilité du législateur et non celle de quelque 
obscur auxiliaire. 

C’est pourquoi, sans changer d’avis et pour suivre un 
courant d’idées généralement acceptées aujourd’hui, j’ai cru 
pouvoir entreprendre cette étude générale. 

Que si elle paraît ambitieuse, je dirai, pour expliquer si 
non pour excuser ma témérité, que je me suis laissé 
enhardir par l’accueil bienveillant qu’ont rencontré mes 
premiers travaux. Et j’ajouterai que je me suis efforcé, en 
entourant celui-ci de soins particuliers, de mériter l’indul¬ 
gence du lecteur. 


E. G. 
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CAPITAL & REVENU 


L’impôt sur le capital a, je crois, moins de partisans que l’impôt sur 
le revenu. Mais il en compte aussi dont l’autorité est considérable. J’ai 
eu l’honneur d’examiner avec l’un d’eux cette question des deux bases 
de l’impôt, et je m'inspirerai ici du souvenir de notre entretien, non 
sans prier auparavant mon éminent interlocuteur de me le permettre. 


Il est de la sagesse la plus élémentaire, on le sait, de 
borner sa dépense à son revenu et de n’entamer pas son 
capital sous peine de s’acheminer à la ruine. 

En général chacun obéit spontanément à cette règle 
économique que lui dicte son propre intérêt. Mais il en est 
aussi qui la négligent, abusent de la libre disposition de leur 
bien et le dissipent peu à peu. C’est évidemment leur droit 
absolu. Et cependant on voit, sans surprise comme sans 
regret, l’Etat intervenir parfois pour limiter ce droit, 
enrayer l’abus et mettre en tutelle le prodigue en lui don¬ 
nant un conseil judiciaire qui le limite à l’usage de son 
revenu. 

Si c’est là, comme il semble, une mesure toute de protec¬ 
tion et qui convient pleinement au rôle de l’Etat, comment 
admettre en même temps que ce même Etat aille à son tour 
entamer, non son propre capital^ mais celui des autres, et 
dépouiller peut être l’individu sous prétexte de lui deman¬ 
der de quoi le protéger? 

Or tel est le danger d'un impôt sur le capital. 

Tandis que l’impôt sur le revenu en se mesurant au 
produit du capital, c’est-à-dire aux ressources libres et 
renouvelables du Contribuable, n’a besoin que de modé- 
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ration pour être équitable, l’impôt sur le capital qui ignore 
ces ressources s’expose, même s’il est modéré, à les 
dépasser et à déposséder celui dont le capital est peu ou 
pas productif, ce pendant qu’il en épargnera un autre dont 
le revenu est considérable. 

Peut-être cette double erreur n’est-elle pas de nature à 
compromettre les intérêts du fisc. Les partisans de l’impôt 
sur le capital disent môme qu’elle lui serait profitable. 
Du moins pourraient-ils prétendre que si le dissipateur 
prépare sa ruine en dépensant son bien sans mesure, l’Etat 
ne court pas h la même fin en disposant imprudemment 
de celui des autres. Et je me défends bien de railler en 
parlant ainsi. Il peut en effet sembler d’abord que le 
Trésor a intérêt, lui aussi, à ménager la source où il prétend 
puiser toujours, à ne pas la tarir, à ne pas tuer la poule 
aux œufs d’or. Mais si l’on observe que l’Etat équilibre ses 
recettes avec ses dépenses et se défait par suite de tout ce 
qu’il perçoit, en un mot demande et rend à la société sans 
rien garder, on comprend que le bien qu’il décimerait pas¬ 
serait en définitive en d’autres mains où il saurait le 
retrouver pour en jouir de nouveau. 

Mais il n’en resterait pas moins l’acte en lui-même, qui 
serait, il me semble, une véritable spoliation. 

A cette imputation les partisans de l’impôt sur le capital 
répondent par les considérations suivantes : 

— Votre impôt sur le revenu n’est de fait qu’une taxe sur 
l’activité, qui fait cependant l’honneur et la richesse d’un 
pays. Car tandis qu’il frappe le contribuable en proportion 
de son revenu, c’est-à-dire de l’activité déployée pour pro¬ 
duire ce revenu, il épargne au contraire celui qui, au lieu 
de mettre en œuvre ses capitaux, leur cherche un pla¬ 
cement modeste mais assuré qu’il préfère aux bénéfices la¬ 
borieux et aléatoires d’une entreprise. Celui-ci cependant 
immobilise une partie de la richesse nationale et porte par 
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conséquent préjudice au pays. C’est pourquoi je prendrais 
à la rigueur ses capitaux inertes pour les mettre dans des 
mains plus vaillantes ou plus habiles. Trouvez-vous encore 
quMl ne mériterait pas cette mesure que vous appelez spo¬ 
liatrice et qui n’est en somme qu’une arme défensive? 

— Capitaux immobilisés, inertes... en est-il? Le capita¬ 
liste peut être inerte, mais ses capitaux ne le sont plus dès 
qu’il s’en dessaisit. D’autres que lui les font valoir, ce qui 
revient au même au point de vue de l’intérêt général. 

— Mais encore, supposez deux frères qui ayant hérité 
chacun de centmille francs en disposent différemment. L’un 
achète, par exemple, du 3 0/0 dont il se contente de jouir 
paisiblement; l’autre place dans le commerce ou l’industrie 
son capital qu’il s’efforce de faire fructifier par son activité 
et son énergie. 

Est-il juste d’imposer davantage le dernier parce qu’il 
doit à son travail un revenu plus considérable ? 

— Evidemment non; c’est-à-dire qu’il y a lieu, à mon 
avis, de tenir compte de la nature ou de la source des reve¬ 
nus aussi bien que de leur importance pour les imposer 
dans l’esprit qui est le vôtre. Mais est-il besoin pour cela 
de s’attaquer au capital ? Et qu’en adviendrait-il ? Nous 
allons le voir. Laissez-moi en effet prendre d’abord un 
exemple plus général, celui qu’on doit envisager de préfé¬ 
rence dans une question d’intérêt également général. Je re¬ 
viendrai ensuite au vôtre pour le retourner contre vous. 

Plusieurs individus placent dans le commerce ou l’indus¬ 
trie des capitaux égaux qu’ils s’efforcent avec la même acti¬ 
vité et la môme énergie de faire fructifier. Cependant les 
résultats qu’ils obtiennent ne sont pas les mêmes. Pour¬ 
quoi? Parce que l’activité n’est pas l’unique condition du 
succès d’une entreprise. Il y entre en effet d’autre facteurs, 
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tels que l’intelligence, l’ordre et l’économie du spécula¬ 
teur, les circonstances extérieures comme remplacement 
du commerce, les préférences du client, la vogue, ce qu’on 
appelle la chance, et encore l’avidité de l’intéressé qui, 
elle, n’est pas une vertu. Des différentes combinaisons de 
ces éléments naissent des résultats nécessairement diffé¬ 
rents dont les bénéficiaires favorisés ou non ne sont pas 
nécessairement responsables. Or vous prétendez les impo¬ 
ser uniformément puisque et parce que leurs capitaux sont 
les mêmes. De sorte que celui qui sera à la veille d’une 
faillite paiera autant que celui dont la situation est prospère. 
Mieux encore, il paiera plus qu’il ne paierait si vous faisiez 
état de la richesse des autres. Car si les bases de l’impôt 
sont moindres le taux devra en être plus élevé ; si bien que 
cet accroissement sera comme une taxe sur le malheur. 

Mais je dis plus : Votre impôt sur le capital qui part 
du respect de l’activité joindra à ses autres torts de n’épar¬ 
gner pas plus celte activité que ne le ferait l’impôt sur le 
revenu, et je le prouve en reprenant votre exemple. 

Celui des deux frères qui travaille n’a évidemment d’au¬ 
tre but que d’étendie son commerce ou de mettre de côté, 
d’augmenter en un mot son capital. Vous allez donc être 
conduit à imposer aussi ce surcroît de capital qui est 
cependant le fruit de l’activité. Car en somme le capital 
n’est que le revenu capitalisé, une forme du revenu. 

Et si l’entreprise périclite au lieu de prospérer ? Vous 
n’en frapperez pas moins l’entrepreneur dans la mesure de 
son capital primitif, sans tenir compte de ses forces 
actuelles. Si non qu’est-ce qui représentera ces forces, si 
ce n’est le revenu, c’est-à-dire l’émanation du capital? 

Eh bien, je ne prétends quant à moi qu’à une part de 
cette émanation, comme je demande un peu de lumière et 
non un morceau du soleil. 

Du reste la richesse que vous voulez évidemment attcin- 
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di'e comme moi, ne réside-t-elle pas dans cette émanation? 
Nullus argento color est avaris abdito terris... nisi 
splendeat usu. Passez-moi ce détour en souvenir de nos 
vieux maîtres. L’argent n’a de valeur que s’il en est fait 
usage. L’or enfoui dans la terre n’est pas la richesse dans 
son sens économique ; il faut qu’il en sorte, qu’il 
serve. Cet or qui sort de la terre, c’est la récolte de l’agri¬ 
culteur, le produit de la propriété en général, le revenu du 
capital qui n’est que richesse morte s’il ne fructifie pas. 
Une terre en friche, une maison inoccupée, une usine, un 
établissement de commerce fermés sont sans profit pour 
leur propriétaire. Ce sont des sources de richesse ; mais 
encore faut-il non pas seulement qu’elles soient exploitées, 
mais aussi qu’elles produisent. La richesse réside donc 
dans cette émanation du capital qui est le revenu. 

Peut-être celui qui, par paresse ou incurie, laisserait un 
capital improductif mériterait-il à la rigueur d’en être 
dessaisi puisqu’il porterait volontairement préjudice aux 
autres. Mais le cas est-il fréquent, si toutefois il 
existe ? Je parle de l’abandon pur et simple du capital. 
N’est-il pas, au contraire, ordinaire de voir les efforts les 
moins douteux pour mettre en œuvre un capital, échouer 
par suite de causes inconnues et indépendantes du bon 
vouloir de l’entrepreneur? Serait-il juste d’accabler ces 
victimes trop nombreuses de la mauvaise fortune ? C’est 
cependant à quoi aboutirait l’impôt sur le capital. 

Quant à celui qui choisit la tranquillité au prix d’un 
moindre profit, voudriez-vous lui imposer d’autres mœurs 
et surtout d’autres aptitudes? Vous dites : Je prends ses 
capitaux et je les mets dans des mains plus vaillantes ou 
plus habiles. C’est donc une Lacédémone industrielle que 
vous prétendez construire. Et qu’y deviendront ceux que 
leur insuffisance aura dépouillés? Car tout le monde n’est 
pas apte à l’industrie. Le fait même de ne rien eiitrepren- 
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dre me semble une preuve qu'on ii’a pas ce qu’il faut pour 
entreprendre. 

Mais encore, ne pensez-vous pas que ce capitaliste que 
vous voulez condamner à l’industrie forcée est, en qualité 
de simple rentier, un élément utile, nécessaire même dans 
la société? Ce porteur de 3 0[0 que vous avez cité a rendu 
de bien grands services au Trésor. Il en a été le sauveur ; il 
en est encore le bienfaiteur. Et tous les autres rentiers ne 
favorisent-ils pas précisément l’esprit d’entreprise, s’ils 
n’entreprennent rien eux-mêmes? N’est-ce pas le plus 
souvent avec leurs ressources que les aptitudes peuvent se 
donner carrière, c’est-à-dire avec ces capitaux que vous 
dites inertes, immobiles, et qui ne le sont pas, comme vous 
voyez? 

— Et les capitaux qui passent à l’étranger ne sont-ils 
pas inertes, pour nous du moins? Nous sommes par paresse 
les banquiers du monde... 

— S’il en était ainsi, cela tiendrait-il à notre régime 
fiscal ou à notre caractère national ? Et qu’y ferait davan¬ 
tage l’impôt sur le capital? Du reste si vous pouvez et vou¬ 
lez atteindre ces capitaux, que ne vous adressez-vous aussi à 
leurs revenus dans la proportion que vous jugerez, au lieu 
de prendre, dans l’impôt sur le capital, une mesure géné¬ 
rale dont l’injuste rigueur pèserait surtout, comme je l’ai 
montré, sur l’activité malheureuse? Le revenu que vous 
trouverez partout où il y a un capital... 

— Sauf toutefois chez certains qui, eux, sont incontes¬ 
tablement immobilisés et improductifs, et cela par la vo¬ 
lonté du détenteur. 

— Je vous entends et c’est un point que je concède. H 
est en effet des capitaux immobilisés volontairement par le 
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luxe, objets mobiliers, bijoux, œuvres d'art... qui ne pro¬ 
duisent aucune sorte de revenu et sur lesquels, par consé¬ 
quent, l’impôt sur le revenu n’aura aucune prise. C’est 
cependant bien là de l’argent qui dort, comme on dit, 
et le propriétaire est évidemment responsable de ce 
sommeil. 

Mais je crois qu’il serait aussi délicat que difficile de 
soumettre ces objets à l’impôt. J’entends difficile aussi bien 
pour l’impôt sur le capital que pour l’impôt sur le revenu ; 
car, si l’un manque de moyens pour les atteindre, l’autre 
n’a que des moyens inquisitoriaux et inacceptables. Il serait 
en outre délicat de les imposer, parce que bien des gens 
ont chez eux des objets de valeur, souvenirs de famille 
doublement précieux, dont rien n’autorise l’imposition, ni 
le caractère de l’objet qui a cessé d’être proprement 
luxueux, ni l’état de fortune du détenteur. Voudriez-vous 
obliger celui-ci à s’en défaire pour éviter l’impôt ' 

Ce dernier cas est le plus rare, me direz-vous. Je le 
reconnais. Mais la question même de cette sorte de capi¬ 
taux volontairement immobilisés par le luxe, n’est-clle pas 
aussi une question de détail, ne constitue-t-elle pas un 
cas particulier du capital, qui ne doit pas faire oublier des 
intérêts autrement graves ? 

Nous avons peu à peu quitté le faîte d’où l’on envisage 
une question comme il convient. Voulez-vous y revenir et 
m’accorder qu’on ne saurait prévoir les conséquences d’un 
impôt sur le capital, à moins toutefois qu’on ne mesure cet 
impôt au fruit du capital, c’est-à-dire au revenu? 

De mon côté, je conviendrai volontiers avec vous qu’il 
est juste et utile de favoriser l’activité, et je ne l’oublierai 
pas dans la suite de cette étude. 
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L’IMPOT DIRECT 


Impôt direct, facultés, proportionnalité, progressivité... sont des 
termes trop connus, semble-t-il, pour qu’il .soit nécessaire de revenir 
sur leur détermination. Je les crois quant à moi plus familiers que 
mieux connus. Peut-être même sont-ils moins bien connus parce qu’ils 
sont plus familiers, comme un objet que Ton trouve d’ordinaire sur 
.'on chemin ne provoque qu’une attention distraite, qu’un moindre 
intérêt et reste souvent ignoré de ceux qui pourraient le mieux 
connaître. Je serais d’autant plus autorisé à en juger ainsi que si cette 
étude contient quelque chose de nouveau, je le dois à une analyse 
attentive de ces mêmes termes. C’est pourquoi je m’efforcerai de les 
déterminer exactement au risque de mettre quelque pédantisme en ma 
manière. 


De l’assiette de l’impôt 

Personne, je crois, ne conteste à l’impôt direct sa supé¬ 
riorité sur les autres impôts. Ceux-ci ne sont pour la 
plupart que des expédients propres à alimenter les caisses 
publiques ; le premier, au contraire, est la cotisation natu¬ 
relle des membres d’une communauté pour les besoins de la 
chose commune. Mais, pour ôtre équitable, cette cotisation 
doit être proportionnée aux forces de chacun. Il ne suffit 
donc pas que l’impôt direct s’adresse directement au 
redevable; il faut aussi qu’il profite de cette relation 
directe pour apprendre à connaître les forces contribu¬ 
tives de celui-ci, c’est-à-dire ses facultés. Un siècle de 
bon sens a consacré ce principe mais n’a pas suffi à 
résoudre le problème qu’il comporte. Cela lient beau¬ 
coup, je crois, à ce que les facultés n’ont pas été a.ssez 
bien définies. On les a confondues volontiers en eftét avec 
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les ressources ou revenus, et on semble encore le faire 
aujourd’hui. Ce sont cependant des choses bien distinctes 
quoique liées entre elles. 

Les ressources ou revenus sont quelque chose de 
simple et de concret ; c’est une somme, une quantité prise 
en elle-même, dans sa valeur intrinsèque. 

Les facultés,'àw contraire, sont quelque chose de relatif, 
d’abstrait, si je puis dire : c’est en effet un rapport ou 
même un ensemble de rapports. D’inie façon générale, c’est 
le rapport des ressources aux besoins. 

Pour connaître les facultés, il ne suffit donc pas de 
rechercher les ressources, le revenu ; mais il faut aussi 
considérer les besoins auxquels le revenu a à répondre. 

Or les besoins dépendent de plusieurs circonstances. 

Pour ne compter, comme il convient sans doute de le 
faire en matière fiscale, qu’avec les nécessités de la vie, 
les facultés dépendent d'abord du nombre d'individus 
qui participent à la jouissance du même revenu. 

11 est évidemment superflu de dire que si quinze cents 
francs de revenu constituent des ressources suffisantes 
pour une personne, elles deviennent insuffisantes pour trois 
et misérables pour six. Dans ces divers cas, les ressources 
elles-mêmes ne changent pas, mais les facultés qui en 
résultent affectent trois degrés bien différents depuis l’ai¬ 
sance jusqu’à la misère. Les facultés décroissent donc en 
raison de l’accroissement du nombre d’individus qui jouis¬ 
sent du revenu. 

C’est une question que j’ai déjà touchée quand je me suis 
occupé de l’impôt mobilier (1), mais qui, indépendante de 
la forme de l’impôt, doit nécessairement se représenter 
toujours. 


(1) L’Impôt et la Famille, 189“2, 
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Mais les facultés ne dépendent pas seulement du nombre 
d’individus qui participent au même revenu. Elles dépen¬ 
dent aussi de la valeur relative de ce revenu par 
rapport aux conditions de la vie dam le lieu de rési¬ 
dence, 

La vie est en effet plus ou moins chère, selon les loca¬ 
lités. Par suite les besoins y sont plus ou moins grands, et 
les facultés différentes. 

Est-il contestable qu’un même revenu représente des 
facultés différentes à Paris et en Province, à la ville et à la 
campagne, ou encore d’une ville à l’autre? L’Etat a du 
reste reconnu par avance la légitimité de cette observation 
en fixant en général le salaire des fonctionnaires à un 
chiffre variable avec la résidence, et en particulier en attri¬ 
buant à l’armée une solde spéciale pendant.son séjour à 
Paris. 11 reconnaissait par là que ce séjour exige un revenu 
plus considérable. 

Du reste peut-on nier que deux mille francs de revenu 
peuvent, dans certaines communes rurales, représenter 
l’aisance pour plusieurs personnes, tandis qu’à la ville et 
surtout à Paris, ce même revenu leur serait tout à fait 
insuffisant, parce que la vie y est beaucoup plus chère ? 

Ainsi, les facultés dépendent aussi du prix de la vie dans 
le lieu de résidence. 

Pour déterminer les facultés, il faut donc ramener le 
revenu à sa valeur relative par rapport au prix de la vie 
dans le lieu de résidence, et tenir compte du nombre d’in¬ 
dividus qui jouissent de ce revenu. 

Cette double mesure aggrave-t-elle la question de l’as¬ 
siette de l’impôt au point de la rendre insoluble > Je ne 
le crois pas. Ainsi pooée la question est évidemment 
plus complexe ; mais encore le paraît-elle plus qu’elle ne 
l’est en réalité, comme on va le voir. On peut du reste 
prévoir dès maintenant, que les deux mesures comportent 
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une donnée commune, le prix de la vie. Cette donnée 
permettra, en eifet, de déterminer non seulement la valeur 
relative du revenu, mais encore les charges de ce revenu 
en raison du nombre des participants. 

Comment établir d’abord la valeur relative du revenu ? 

Le revenu a une valeur relative d’autant moindre que le 
prix de la vie est plus élevé. 

Supposons que dans une commune la vie soit deux fois 
plus chère que dans une autre. Il en résulte qu’un revenu 
de '2000 fr. dans la première ne vaut pas plus qu’un revenu de 
1.000 fr. dans l’autre, par rapport aux facultés qu’ils repré¬ 
sentent. Par suite si l’on demande au premier, comme le 
fait par exemple l’impôt foncier, une contribution basée 
sur sa valeur intrinsèque de 2.000 fr., il se trouvera 
imposé deux fois plus que ne le comportent les facultés 
qu’il représente. Il y a donc lieu de le ramener avant tout 
impôt à sa valeur relative en raison de ces facultés, ce qui 
s’obtiendra, comme on peut le voir, en le divisant par deux, 
c’est-à-dire par le coefficient du prix de la vie dans la com¬ 
mune. 

Mais comment déterminer ce coefficient ? 

Le prix de la vie ou le taux de la dépense nécessaire est 
celui môme des éléments de cette dépense, vivres, habita¬ 
tion... Or le prix de ces différents éléments varie si non 
dans la même mesure, du moins dans le même sens. 

Cliacun a pu constater, en effet, que le prix de la nour¬ 
riture et celui de l’habitation s’élèvent ou s’abaissent simul* 
taiiément d un endroit à l’autre. La raison en est entr’autres 
que ces éléments sont l’objet d’une même spéculation fondée 
sur le degré des besoins et la fréquence de la demande. 
Une localité est elle plus rechercliée ? L’habitation et les 
vivres y deviennent à la fois plus précieux et partant plus 
coûteux. Du reste indépendamment de la spéculation cet 
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enchaînement est naturel. Si les vivres sont plus chers 
propriétaire a besoin de louer plus cher aussi et récipro¬ 
quement. C’est la loi naturelle du rapport de la dépense e 
du revenu sur laquelle précisément s’appuie ma thèse de la 
valeur relative du revenu. 

La conséquence de l’observation précédente est que le 
loyer d’habitation que nous connaissons déjà et dont l’admi¬ 
nistration a môme déterminé la valeur moyenne d’après 
l’importance des communes, pourra nous guider dans la 
recherche du pri.v de la vie dans ces communes. 

Mais il ne nous donnera guère qu'une première indica¬ 
tion ; car on ne saurait prétendre que le prix de la vie 
varie dans la môme proportion que celui des loyers. En 
effet, parmi les éléments nécessaires à la subsistance il en 
est, et d’essentiels, le pain par exemple, dont le prix difl^re 
peu d’un endroit à l’autre ; de sorte qu'en somme les ali¬ 
ments n’atteignent pas le degré do renchérissement des 
loyers dans certaines localités. Par exemple, d’après 
l’échelle des loyers moyens établie par l’Administration ( 1 ) 
le prix de l’habitation est environ six fois plus élevé à 
Paris que dans la plus petite commune. Est-ce à dire que la 
vie y soit six fois plus chère aussi ? Je ne le crois pas. 

L’échelle du prix de la vie doit donc être l’objet d’un 
examen spécial, et celle des loyers ne peut, comme j« l'ai 
dit, que servir de guide. 


Cet examen montrera, entr’autres choses. a»n 1» vi« ... 



(I) l’rojel de budget, présenté 


elle du prix de la vie dans les 

pur M. Burdeau, p^ur i eierrie. luu.,. 
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différentes communes une fois établie, soit un, deux, trois... 
ou deux, trois, quatre... etc, il suffira,.pour déterminer eu 
é^ardà la résidence les facultés représentées par le revenu, 
de diviser ce revenu par le coefficient affecté à la com¬ 
mune de la résidence. 

Reste la deuxième partie du problème, qui consisteàtenir 
compte du nombre d’individus qui participent au même 
revenu. 

Disons tout de suite qu’il ne s’agit pas simplement de 
diviser ce revenu par le nombre des participants. Cette 
opération ne nous donnerait en effet que le chiffre des res¬ 
sources par tête, et non celui des facultés. 

S’il y a lieu de tenir compte des charges du revenu, ce 
n’est que dans la mesure des nécessités qu’imposent ces 
charges. Par exemple, le père de famille qui a 25,000 fr. 
de revenu ne peut prétendre qu’il soit attribué 5,000 fr. de 
ce revenu à chacun de ses quatre enfants pour venir en dé¬ 
duction sur son revenu total ; alors que son voisin qui n’a 
que 2,500 fr. et les mêmes charges bénéficierait, par suite 
de la même opération,d’une déduction de 500 fr. seulement 
pour chacun de ses enfants. L’équitable est évidemment 
d’attribuer à chacun des deux chefs de famille la même 
somme par tête d’enfant, et cette somme doit représenter 
le prix moyen de la vie pour une personne dans la rési¬ 
dence des deux contribuables. Mais ce prix moyen est déjà 
déterminé. Il a donné naissance aux coefficients 1, 2, 3, par 
exemple. Il sera donc, si l’on veut, de 200, 400 et 600 fr., 
chiftres conformes à l’échelle du prix de la vie, mais réduits 
en considération des avantages de la vie en commun et 
moindres dépenses de l’enfant. 

A la vérité la stricte équité exigerait qu’on ne tînt pas 
compte seulement des enfants, mais aussi de toutes les per¬ 
sonnes qui sont à la charge du revenu, ascendants, collaté¬ 
raux, etc. 
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Avouons d’abord que les difficultés seules de la pratique 
nous empêchent d’entrer dans celte voie, et ensuite 
essayons d’autoriser la mesure limitée à laquelle nous nous 
arrêterons. 

La famille cohabitante se compose généralement ou ra¬ 
tionnellement des père et mère et des enfants jusqu’à leur 
majorité. Ces derniers s’éloignent ensuite appelés au 
dehors soit par le service militaire, soit par leur établisse¬ 
ment. Quant aux autres éléments leur présence dans la fa¬ 
mille n’est ni de règle générale, ni continue ; elle n’est pas 
normale, si je puis dire, mais plutôt exceptionnelle et pas¬ 
sagère. Toutefois elle pourrait donner lieu, surtout pour 
les grands parents, à des mesures particulières s’il s’agissait 
d’imposer un revenu modeste. 

Mais en thèse générale, vu, je le répète, les difficultés de 
la pratique, il y aurait lieu de ne compter à la charge du 
revenu que les enfants mineurs et les chefs de famille. 
Encore croirais-je nécessaire de n’attribuer indistinctement 
à ces derniers qu’une seule part, que le père ^^t la mère 
existent l’un et l’autre ou qu’un seul des deux subsiste ; et 
cela pour éviter les complications parfois délicates qu’en¬ 
traînerait dans certains cas la question de la cohabitation 
effective ou non, régulière ou irrégulière, intermittente... 

Il y aurait donc lieu de réduire, par une seconde mesure 
et par personne, en raison du chef de famille et des enfants 
mineurs, et d’une somme représentant le prix moyen de la 
vie dans la résidence, le revenu imposable déterminé 
comme plus haut. 

En somme on connaîtra le revenu imposable au moyen 
des deux opérations suivantes : 

Division du revenu réel par le coefficient du prix de la 
vie attribué au lieu de résidence ; 

2° Déduction par tête sur le quotient de cette division, en 
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faveur du chef de famille et des enfants mineurs, d’un quan¬ 
tum représentant ce même prix de la vie. 

Exemple: Coefficients: 1. • 2. B. 

Quantum à déduire : 200. 400. 600. 

Du taux de l’impôt 

Labase de l’impôt une fois déterminée, il reste à exami¬ 
ner la nature du taux qui devra lui être appliqué. 

Ce taux peut être ou bien unique et l’impôt sera propor¬ 
tionnel, ou variable en raison directe du chiffre du revenu, 
et l’impôt sera progressif. 

Droit proportionnel ou droit progressif, c'est évidem¬ 
ment à cette alternative que se limite le débat. 

Il est cependant un troisième droit, le droit fixe, qui 
trouve aujourd'hui sa place dans l’impôt et dont j’ai besoin 
de dire un mot. 

Le droit fixe est tout ce qu’il y a de plus contraire à 
l’esprit de l’impôt direct. C’est à la vérité un moyen som¬ 
maire et commode, dont on peut même jusqu’à un certain 
point justifier la présence dans la foule des petites taxes 
somptuaires que constituent certaines de nos taxes assimi¬ 
lées, en disant que nous sommes libres d’encourir ou non 
ces impôts ; mais il n’en est pas moins primitif et opposé à 
l’équité. 

Dans la cote personnelle, dans l’impôt des portes et fenê¬ 
tres, dans la patente où on le rencontre aussi, ses torts sont 
plus particulièrement manifestes et cuisants. Mais même 
dans cei’tains autres cas, taxes sur les chevaux et voitures, 
sur les billards... quand ces éléments servent au commerce 
ou à l’industrie, le droit fixe est évidemment tout aussi ar¬ 
bitraire; car ces éléments aident la production du revenu 
dans des mesures bien différentes; il n’est pas besoin, je 
crois, d’y insister. 
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En somme si l’on ne saurait admettre que tous les contri¬ 
buables riches ou pauvres fussent astreints à payer indis¬ 
tinctement la même cotisation générale, on ne peut non plus 
exiger d’eux la même cotisation partielle. 

La fixité du droit n’aurait lieu d’être que si les revenus ou 
plutôt les facultés étaient elles-mêmes égales et fixes. Or, rien 
n’est plus différent ni plus variable qu’elles. Le droit doit 
donc être à son tour assez souple pour les suivre dans tous 
leurs modes. C’est ce que réalise le droit proportionnel va¬ 
riable d’un centime par franc en raison du revenu imposable. 

Le droit proportionnel séduit par sa simplicité et son 
uniformité. La raison mathématique semble ne demander 
rien autre chose que ce caractère de justice distributive 
qui consiste à répartir au marc le franc le passif de la So¬ 
ciété sur son actif. 

Les partisans de l'impôt progressif ne lui en font pas 
moins son procès et s’appuient sur des considérations 
d’ordre plus pratique, plus humain pour prétendre que 
cette souveraine justice n’est qu’une injustice sociale. 

Faut-il en effet admettre que si deux personnes jouissent 
l’une de 1,000 francs de revenu, l’autre de 4.000 fr., elles 
sont imposables dans la proportion de 1 à 4? La raison dit 
oui; l’expérience dit non. 

Si l’on demande cent francs au premier et 400 fr. au se¬ 
cond, celui-l^i ne pourra pas payer, l’autre disposera facile¬ 
ment de la somme qui lui est demandée et d’une somme 
supérieure si c’est nécessaire. En effet les mille francs du 
premier suffiront à peine aux besoins les plus pressants de 
la vie, tandis qu’il restera au deuxième de larges ressour¬ 
ces disponibles si mille francs suffisent à ces besoins. C’est 
aussi ce qui m’a fait dire un jour: les droits du Trésor com¬ 
mencent au delà du nécessaire et avec le superflu (1). 


(1) L impôt progressif et le projet de M. Gavaiguac, Journal des 

rondmnaires, 6 mai 94. 
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Mais je ferai observer ici que le raisonnement précédent 
ne vaut que si l’impôt pèse sur la part de revenu nécessaire 
aux besoins de l’existence. Cette part, une fois distraite, 
reste le superflu. L’impôt sur le superflu doit il être pro¬ 
gressif? La question est tout autre. 

Je ne disconviens pas que l’impôt proportionnel établi 
même sur le seul superflu pèsera, comme disent les pro^ 
grossistes, d’autant plus lourdement sur le revenu qu’il 
sera plus faible, en ce sens que la privation d’une partie du 
superflu sera plus sensible si le superflu est plus limité. Mais 
sans oser dire que l’argument se rapetisse en entrant dans 
le domaine des jouissances, du moins y perd-il pas mal de 
son autorité et de sa force. 

Toute la force du raisonnement précédent réside en effet 
dans le caractère inéluctable des besoins matériels. Suppri¬ 
mez ce caractère; il ne reste plus qu’un ordre de considéra¬ 
tions qu’on peut sans doute faire agréer, mais qu’on n’im¬ 
pose pas. On doit épargner les ressources qui ne suffisent 
qu’aux besoins. On peut ménager aussi celles qui s’élèvent 
peu au-dessus : mais ce n’est plus ni un droit ni un devoir. 
Si l’on en prend la mesure, favorable au plus grand nombre 
elle ralliera évidemment les suffrages de la masse ; mais ne 
manquera-t-elle pas du caractère essentiel d’une loi, d’être 
impartiale, d’être la loi de tous ? Elle aura pour elle le 
nombre, aura-t-elle le droit? C’est peut-être contestable. 
Du reste le sentiment populaire, que j’ai pu consulter da?is 
une certaine mesure, ne demanderait rien de plus qu’un 
impôt proportionnel établi sur le revenu libre. 

J’ajouterai enfin que si, avant tout impôt, on déduisait du 
revenu, en raison des besoins, un chiffre uniforme repré¬ 
sentant le prix moyen de la vie, ce chitfre pourrait dépasser 
celui de la dépense réelle que provoquent ces besoins dans 
les situations modestes, et serait au contraire plus ou moins 
inférieur au prix réel des nécessités de la vie pour le riche 
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qui, lui, s’est créé des besoins plus nombreux et plus dis¬ 
pendieux. La déduction serait en quelque sorte illusoire 
pour lui, tandis qu’elle serait plus ou moins sensible pour 
les autres. 

Ce n’est pas là un argument ; mais c’est un tait qu’on peut 
noter. 

Quoi qu’il en soit le droit progressif a de nombreux 
partisans. Il existe déjà dans la patente où il est issu de 
cette observation que certains indices du revenu révèlent 
des revenus disproportionnés à ces indices et par suite 
non susceptibles d’être soumis au droit proportionnel ; tel 
le nombre des employés des grands magasins. Mais c’est 
surtout auprès des partisans de l’impôt sur le revenu qu’il 
jouit d’un crédit particulier. 

Pour le réaliser ceux-ci proposent de grouper les revenus 
voisins et d’attribuer à chaque série un taux variable en 
raison directe de l’importance des revenus qu’elle contient. 

Malheureusement ces systèmes artificiels inspirent à 
leur tour quelque inquiétude et ne sont du reste pas sans 
être défectueux. 

Ainsi constitué le droit progressif cache, en effet, sous 
ses apparences de progressivité, une simple combinaison 
de droit fixe et de droit proportionnel dont on va voir la 
gravité. 

En effet, si après avoir groupé les revenus de façon à 
créer plusieurs catégories, de 5 à 10 000 francs, de 10 à 
20.000 francs, de 20 à 50.000 francs... on attribue à cha¬ 
cune d’elles un taux différent et croissant par exemple d’une 
unité par catégorie, il en résultera que tous les revenus 
compris dans une même catégorie ne payeront pas autre 
chose que le droit proportionnel qu’on veut éviter, aug¬ 
menté d’une somme fixe qui pèsera comme tout droit fixe 
et plus que le droit proportionnel, d’autant plus lourdement 
sur le revenu qu’il sera moindre. 
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Par exemple, les revenus inférieurs à 10.000 francs 
étant imposables à 5 0/0 et ceux de 10 à 20.000 fr. à 6 0/0, 
qu’advient-il ? 

Tandis que les premiers sont imposables h un droit pro¬ 
portionnel de 5 0/0, les autres supportent un nouveau droit 
proportionnel de 0 0/0. Il ii’y a donc rien de progressif 
dans les catégories mêmes. 

Mais à la vérité tous les revenus de la deuxième caté¬ 
gorie paieront 1 0/0 déplus que ceux de la première; et 
c’est en cela que consiste la progressivité. Or comment se 
manifesta-t-elle? 10.000 fr. payeront à 0 0/0 000 fr. au lieu 
de 500 fr. qu’ils eussent payés h 5 0/0, taux de la première 
catégorie. Différence, 000 —500 = 100 fr., c’est-à-dire 
100 fr. d’impôt pour une différence de 1 fr. de revenu ; car 
mathématiquement 9.999 fr. ne paieraient [que 499 fr. 95. 

Eh bien, ce sont ces 100 fr. que j’appelle un véritable 
droit fixe, et nous allons en effet les retrouver pesant tou¬ 
jours les mêmes sur toute la série des revenus compris 
entre 10 et 20.000 francs. 

En effet 11.000 fr. qui à 5 0/0 paieraient 550 fr., doivent 
à 6 0/0 660 fr., c’est-à-dire 550-|-10-}-100 fr.; 12.000 fr. qui 
paieraient 600 fr. à 5 0/0, doivent à 6 0/0 720 fr., c’est-à- 
dire 600+20+100 ; et ainsi de suite. 

De progressivité là-dedans je n’en vois pas, mais seule¬ 
ment, outre le droit proportionnel primitif à 5 0/0 que repré¬ 
sentent les sommes 550 et 600 fr., un nouveau droit 
proportionnel del 0/0 sur le surplus do 10.000 fr., soit 
10 fr., 20 fr..., et enfin, et surtout, un droit fixe de 100 fr. 
qui, j’insiste, ne variera pas quel que soit le revenu de la 
série. 

Ainsi se peut résoudre tout système de progression par 
catégories. 

Que si l’on m’objecte que la progression n’en existe pas 
moins, je répondrai qu’on ne peut guère appeler ainsi la 
surtaxe qui grève le revenu au passage d’une catégorie à 
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Tautre, surtaxe quelconque mais toujours arbitraire et 
disproportionnée à l’augmentation du revenu, et qui, dans 
notre exemple, s’élève à 100 fr. pour 1 fr. de revenu. Et 
j’ajouterai qu’on ))eut moins encore faire valoir la pro¬ 
gression qui affecte les diftérents revenus de chaque caté¬ 
gorie, celle-ci étant en raison inverse de fimportance de 
ces revenus, irrégulière et d’autant plus rapide que les 
revenus sont moindres. 

Elle résulte en effet, comme on peut le voir dans la 
décomposition que j’ai faite plus haut, de la combinaison 
des deux derniers éléments 10 et 100, 20 et 100... qui 
grèvent le surplus de 10.000 fr., le premier élément n’étant 
qu’un droit proportionnel uniforme de 5 0/0 sur toutes les 
catégories. Or, cette combinaison produit 110 fr. de surtaxe 

pour 1.000 fr. de revenu, 120 fr. pour 2.000 fr.. 150 fr. 

pour 5.000 fr..., 190 fr. pour 9.000 fr., soit un impôt de 
11 0/0 pour 1.000 fr. de revenu, de 6 0/0 pour 2.000 fr..., 
de 3 0/0 pour 5.000 fr..., de 2 fr. 10 0/0 pour 9000 fr. 

Voilà la progression. A mesure que le revenu augmente 
il est passible d’un taux qui diminue depuis 11 0/0 jusqu’à 
2 0/0!! Est-il besoin d’ajouter que ce résultat est dû à la 
présence du droit fixe de 100 fr. dans la combinaison ? 


Du Tarif Mobilier de la Ville de Paris 

Ces défauts sont ceux du tarif mobilier de la ville de 
Paris, où tous les loyers matriciels compris dans une même 
centaine supportent un droit proportionnel et non pro¬ 
gressif, tandis qu’en passant d’une centaine à l’autre, 
c’est-à-dire mathématiquement pour 1 fr. d'augmentation, 
le loyer est assujetti à un supplément de taxe qui va jus¬ 
qu’à 10 et 11 francs. D’après la démonstration précédente 
ce supplément de taxe est le droit fixe de la centaine ; et si 
I on veut voir, comme tout à l’heure, une progression dans 
1 augmentation de l’impôt que supportent les loyers de la 

3. 
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centaine, on trouve que cette progression est d’autant 
moindre que le chiffre du loyer s’élève davantage, et d’au¬ 
tant plus rapide qu’il est plus faible. 

Ajoutons que les six premières centaines supportent un 
meme taux, ce qui n’a plus rien de progressif. 

Je ne prétends pas qu’il soit toujours facile d’établir la 
progressivité en échappant entièrement à ces inconvénients. 
Mais du moins je crois pouvoir y atteindre dans le cas 
particulier du tarif de la ville de Paris où la question est 
considérablement réduite sans être moins intéressante. 

J’ai l’honneur de soumettre plus particulièrement à la 
haute autorité de M. le Directeur des Finances de la Ville 
de Paris, ainsi qu’à celle de la Commission des contribu¬ 
tions directes et de son distingué Président, les considé¬ 
rations suivantes : 

Celui qui tente d’établir un tarif progressif semble 
enfermé dans le dilemme suivant : 

Multiplier assez le nombre des taux successifs pour suivre 
tous les progrès de la matière imposable, ce qui rendrait 
par trop laborieux si non impossible le calcul de l’impôt; 
ou bien limiter ce nombre, espacer les taux, pour obtenir 
alors les résultats que l’on sait. 

La seconde alternative est à écarter une fois pour toutes 
puisque c’est-elle que nous voulons corriger. Examinons 
donc la première. 

La multiplicité des taux rendrait laborieux le calcul de 
l’impôt. Et pourquoi ? 

Ce n’est pas leur variété qui entraînerait cet inconvénient. 
Car le calcul d’une taxe nécessitant la multiplication de 
deux facteurs, base et taux, comme l’un des deux, la base, 
varie sans cesse, que l’autre soit le même ou non l’opéra¬ 
tion n’en peut être ni plus longue ni plus difficile. Ce qui 
serait long, si non difficile, ce serait de rechercher pour 
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chaque base le taux qui lui est assigné. II faudrait avoir 
recours à un barême, et quel barême! si les taux étaient 
assez nombreux pour, je ne dis pas atteindre l’exacte pro¬ 
gressivité, mais s’en rapprocher seulement. 

Mais si au lieu d'être obligé de rechercher ce taux, on le 
trouvait tout indiqué dans la base elle-même, inscrit en 
propres chilfres dans cette base, il est évident qu’il ne 
subsisterait plus aucune difficulté ni aucune longueur. Le 
calcul se ferait entre deux facteurs immédiatement connus 
et serait par suite aussi rapide qu’il peut l’être. 

D’autre part ce taux qui suivrait ainsi la base dans toutes 
ses variations, puisqu’il en serait l’image, atteindrait non 
plus approximativement mais exactement l’équité progres¬ 
sive. 

C’est ce qu'il est possible d’obtenir, je crois, en remaniant 
le tarif mobilier de Paris de la façon suivante : 

Les loyers matriciels compris entre 400 et 499 fr., par 
exemple, y sont imposables à raison de 6 fr. 50 0/0. 

Prenons ces différents loyers de dizaine en dizaine, soit 
410, 420, 430, 440, 450... etc., et observons le chiffre 
représentatif des dizaines 1, 2, 3, 4, 5... etc. C’est ce 
chiffre tout indiqué, inscrit dans le loyer, que j’adopte pour 
ma progression et que j’ajoute comme décime au taux de 
6 fr. réservé pour le loyer initial de 400 fr. J’obtiens ainsi 
les taux 6.10, 6.20, 6.30, 6.40, 6.50... etc. applicables 
aux loyers correspondants 410, 420, 430, 440, 450... 
etc. 

Ces taux se composent, comme on le voit, du chiffre 
d’unité 6. égal au chiffre de la centaine du loyer augmenté 
de 2 (4 + 2 = 6) et d’un chiffre de décimes 1, 2, 3... 
emprunté à la dizaine du loyer correspondant 10, 20 

30. 

Ce __sera, sans autre, le principe de mon tarif, où le taux 
compostera toujoursidun nombre d'unités égal au 
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nombre de centaines du loyér augmenté de 2, et d'un 
chiffre de dixièmes égal à la dizaine du loyer. 

Essayons, en appliquant ce principe, de déterminer le 
taux de quelques loyers pris au hasard : 


Loyers Matriciels 


Unités du Taux Décimes Taux 0/0 


120 fr 
240 » 
360 » 
560 » 
720 » 
960 » 
80 )) 


1 + 2= 3 2 3.20 

2 + 2= 4 4 4.40 

3+2= 5 6 5.60 

5 + 2= 7 6 7.60 

7 + 2= 9 2 9.20 

9+2=11 6 11.60 

0 + 2= 2 8 2.80 


Pour les loyers de la première centaine qui n’ont pas de 
chiffre de centaine, l’unité du taux sera égale, conformé¬ 
ment au principe, à 0+2, c’est-à-dire 2. 

Si le loyer avait un chiffre à'unités simples autre que 0, 
ce chiffre deviendrait tout naturellement le chiffre des 
centièmes du taux. Par exemple, à 120 fr. de loyer réel 
correspond un loyer matriciel de 96 fr., dont le taux sera 
de 2 fr. 96 ; à 420 fr. réels correspondent 336 fr. matri¬ 
ciels, dont le taux sera de 5 fr. 36 etc. 

Il n’y a évidemment là pas l'ombre d’une difficulté. 

Et quant à la précision du taux elle se manifeste dans ces 
derniers exemples. Il croît suivant une progression 
constante et régulière d'un centime par franc depuis 
le taux minimum deux jusqu'au taux maximum 
déterminé par le centime-le-franc normal. 

Supposons que le centime-le-franc normal soit 12.30, 
comme en 1894, le tarif s’énoncera ainsi : 

Le taux applicable aux loyers matriciels inférieurs 
à i030 fr. varie avec ces loyers et se compose d'au- 
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tant d'unités qu’il y a de centaines plus deux dans le 
loyer, et d’autant de décimes et de centimes qu’il y a 
de dizaines et d’unités. A partir de i030 fr. les loyers 
supportent le taux maximum de i2tr. 30. 

Cet énoncé suffit, il me semble, pour donner la clef du 
tarif, sans qu’il soit besoin de barême ni de tableau d’au¬ 
cune sorte. D’où ce tarif est encore plus simple et plus 
facile, malgré la multiplicité des taux, que le tarif actuel. 

J’ai fait remarquer déjà sa rigoureuse précision, puisqu’il 
représente une progression arithmétique ascendante dont 
la raison est 1 centime. 

Je répète enfin que la variété du taux ne saurait compli¬ 
quer ni allonger le calcul de l’impôt. Il est en effet aussi 
facile et aussi court de multiplier 420 par 6.20 que par 6.50 
et ce n’est pas la persistance du facteur 6.50 dans une suite 
de multiplications dans lesquelles l’autre terme varie, qui 
peut simplifier les opérations. 

Mais quels seraient les résultats de ce tarif ? 

1» Il mettrait de l’ordre et de la raison dans la progres¬ 
sion. 

2» hes quatre-vingt-dix mille loyers imposés au-des¬ 
sous de 450 francs matriciels bénéficieraient d’une réduc¬ 
tion d’autant plus forte qu’ils seraient plus faibles, et dont 
les frais seraient faits par les soixante-dix mille loyers 
suivants, en raison de leur force. 

3® Son application donnerait, d’après mes calculs, un 
rapport supérieur de 4 à 500.000 francs à celui du tarif ac¬ 
tuel. 

Or si l’on disposait de cette plus-value en faveur des 
pères de famille, elle permettrait d’accorder une réduction 
de 4 à 5 francs par tête d’enfant au dessous de 15 ans aux 
contribuables dont le loyer matriciel serait inférieur à 1000 
ou 1100 francs; si bien que les situations les plus humbles 
se trouveraient encore soulagées d’autant, et que parmi les 
autres contribuables, les plus intéressants non seulement ne 
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ressentiraient pas la légère augmentation que leur vaudrait 
le nouveau tarif, mais trouveraient même dans cet ensemble 
de mesures un avantage d’autant plus grand qu’ils seraient 
plus chargés de famille. 

Et ce régime de justice et d’humanité à laifois profiterait 
hplus des t7^ois quai^ts des contribuables de Paris i 

Autre proposition. Préfère-t-on plus simplement éviter 
la surproduction du nouveau tarif, je veux dire en faire bé¬ 
néficier directement les petits loyers et cela de la même 
manière équitable ? 

C’est chose facile. Il suffit : 

1" de prendre comme loyer matriciel non plus les 4/5 ou 
8/10 du loyer réel, mais ses Qj W, c’est-à-dire dans la pra¬ 
tique, de multiplier le loyer réel par 9 au lieu de 8, ce qui 
est aussi facile, et de négliger le dernier chiflfre du pro¬ 
duit ; 

2® de prendre comme taux les chiffres mêmes du nouveau 
loyer matriciel, celui ce7itaines comme icnités du taux 
et celui des dizames et des imités comme décimes et 
centimes. 

Le tarif devient encore plus simple et les résultats peut- 
être plus séduisants. Les voici : 

Le cenlime-le-franc normal tombe à il ®[o environ. L’échelle pro¬ 
gressive s’établit donc à raison d’un centime par franc, comme aupara¬ 
vant, sur les nouveaux loyers matriciels compris entre 1 et 1100 
francs, c’est-à-dire sur les loyers réels de 1 à 12“23 francs. 


Loyers 

réels 

Loyers 

matriciels 

Taux 0/0 

Taxe 

nouvelle 

Taxe 

ancienne 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

100 


0.90 

0.81 

5.20 

200 

180 

1.80 

3.24 

10.40 

300 

270 

2.70 

7.29 

15.60 

400 

360 

3.60 

12.96 

20.80 
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Loyers 

réels 

Loyers 

matriciels 

Taux 0/0 

Taxe 

nouvelle 

Taxe 

ancienne 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

500 

450 

4.50 

20.25 

26 >3 

600 

540 

5.40 

29.16 

31.20 

700 

630 

6.30 

39.69 

36.40 

800 

720 

7.20 

51.84 

48 

900 

810 

8.10 

65.61 

61.20 

1000 

900 

9.00 

81 » 

76 )> 

1100 

990 

9.90 

98.01 

83.60 

1200 

1080 

10.80 

116.64 

100.80 

1223 

1100 

11.00 

121 )) 

102.69 


Quant au produit do ce tarif il dépasserait celui du tarif 
actuel d’une somme peu importante que j’évalue à cinquante 
mille francs. 

11 est inutile de dire que ces modifications conviennent spécialement 
à notre régime fiscal actuel. 


Essai d’un tarif progressif applicable au revenu 

De l’exemple précédent en peut induire que pour établir 
un tarif progressif dont le taux aussi varié que la base à 
frapper assure une progressivité constante et régulière et 
soit facile à connaître, il faut que ce taux dérive de la base 
et que celle-ci en soit l’image et le représente comme une 
figure géométrique évoque sa semblable. 

Théoriquement il est toujours facile d’arriver à ce résul¬ 
tat. Mais quelles en seraient les conséquences pratiques? 

Supposons que le tarif de la Ville de Paris suive indéfi¬ 
niment le cours des loyers au lieu de s’arrêter à ceux de 
mille ou onze cents francs. Le taux y aurait vite atteint des 
proportions inquiétantes: quatie mille francs de loyer se¬ 
raient imposables à plus de 30 0[0, et quarante mille francs... 
à plus de 300 "[o ! ! ! 
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Pourrait-on du moins remédier à cet abus en diminuant 
le taux initial ? 

Une diminution modérée ne ferait que reculer le premier 
mal et en créer un second. En effet, l’excès dans le taux se 
produirait plus tard, et en même temps les premières bases 
à frapper le seraient insuffisamment. 

Une diminution excessive réduirait à un chiffre insigni¬ 
fiant l’impôt non seulement des premières bases, mais 
d’une longue série de bases déjà importantes. 

Trop ou trop peu, trop et trop peu, voilà le double in¬ 
convénient qui se produirait nécessairement aux extrémités 
de l’échelle avec un tarif progressif régulier et général. 
C’est sans doute pourquoi on a adopté le tarif par catégo¬ 
ries. J’en ai fait voir l’erreur. Je vais montrer maintenant 
comment on pourrait, faute de mieux, réduire celle-ci au 
minimum. 

Les tarifs par catégories présentent un certain nombre 
de taux dont le dernier, le taux maximum, est applicable à 
la série indéfinie des dernières bases. Us ne prétendent 
donc à la progression que dans l’intervalle qui sépare le 
premier taux du dernier, à partir duquel la proportionna¬ 
lité succède sans conteste à la progressivité puisque le taux 
reste définitivement le même quelle que soit la base. Gela 
revient à dire, comme pour le tarif mobilier delà ville de 
Paris, que ces tarifs ont pour limite la base qu’atteint le 
taux maximum. En effet, si à partir de 100,000 fr., par 
exemple, les revenus sont imposables au taux maximum de 
12 "(o, je suppose, le tarif progressif s’étend de fait sur les 
revenus compris entre 1 et 100.000 francs, comme pour la 
ville de Paris sur les loyers de 1 à 1100 francs. 

Eh bien, je proposerais ici encore de remplacer entre 1 
et 100.000 fr. le tarif par catégories par un tarif régulier et 
propre à suivre pas à pas la marche ascendante du revenu. 

Prenons un taux initial de 2 “lo, par exemple. A ce taux 
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initial s’ajouteront autant d’unités qu’il y aura de dizaines 
de mille dans le revenu et autant de décimes et de centimes 
qu’il y aura de mille et de centaines. 

Observons maintenant que le chiffre du revenu nous 
donnera celui du taux sans qu’il soit besoin d’autre re¬ 
cherche que l’examen de ce chiffre: 


Revenus 

Unités de taux 

décimes et centimes 

Taux 0^0 

12.000 

1 + 2=3 

20 

3.20 

25.500 

2 + 2 = 4 

55 

4.55 

72.800 

7 + 2=9 

28 

9.28 

95.000 

9 + 2 = 11 

50 

11.50 

100.000 

10 + 2 = 12 

00 

12.00 

6.500 

0 + 2 = 2 

65 

2.65 

5.000 

0 + 2=2 

50 

2.50 


C’est la répétition du système proposé pour la Ville de 
Paris avec sa simplicité et ses conséquences d’exacte équité 
progressive, le tarif représentant encore une progression 
arithmétique ascendante dont la raison est 1 centime. 

De plus, ce tarif serait aussi facile à énoncer qu’à rete¬ 
nir; on le ferait de la façon suivante ; 

Les revenus inférieurs à iOO.OOO fr. sont passibles 
d’un taux variable en raison directe de l’importance 
de ces revenus et se composant d’autant d’unités qu il 
y a de dizaines de mille plus deux dans le revenu : et 
d’autant de décimes et de centimes qu’il y a de mille 
et de centaines. A partir de iOO.OOO fr. les revenus 
supporteront le taux maximum de i2 % 

On ne peut m’objecter que les revenus inférieurs tels que 
1000 fr., 1200 fr., 1800 fr., 2,000 fr. ne sauraient être frap¬ 
pés d'un impôt qui, avec ce tarif, atteindrait en principal 
21 fr.;25 fr. 44; 39 fr. 24; 44 fr. Il faut, en effet, se rappeler 
que ces revenus sont des revenus imposables et non le 
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revenu brut qui, lui, a été remanié, réduit en raison des 
charges diverses qu’il a à supporter, de façon à ne présenter 
plus en délinitive k l’impôt qu’un excédant de ressources 
sur les nécessités de la vie. Et il faut aussi remarquer que 
le produit de ce tarif serait sans doute tel que les centimes 
additionnels, au lieu dédoubler comme aujourd’hui le prin¬ 
cipal (le rimpôt, ne l’augmenteraient que d’une faible 
fraction. 

Mais encore le taux maximum de 12 % en principal ne 
serait-il pas à son tour trop élevé ? Ce serait plutôt à crain¬ 
dre. En tout cas on peut réduire ce taux aussi bien que le 
taux initial, comme on pourrait les élever tous les deux si 
l’on voulait. 11 suffit de garder une juste mesure dans les 
deux sens et de ne pas oublier qu’à partir d’un certain degré 
le taux progressif devient in tempéré, qu’on ne saurait, par 
exemple, demander à quelqu’un le quart de son bien sous 
prétexte de progression, quelle que fût du reste l’impor¬ 
tance de ce bien. 

C’est aussi pour cette raison que le droit proportionnel 
doit à un moment donné se substituer au droit progressif; 
et si c’est là un défaut il est inhérent à la nature même de 
la progressivité dont le caractère est, dans la pratique, 
incompatible avec l’impôt; il faut bien le reconnaître. 

Du moins dans le système que je propose ce défaut ne se 
présente-t-il qu’à la limite du tarif, tandis que dans les 
tarifs par catégories il se reproduit dans chacune d’elles. 
J’ai donc réduit le mai à son minimum, et je n’avais pas pro¬ 
mis autre chose. 

Nota. On peut encore assouplir le larif en l’appliquant non plus au 
revenu imposable lui-même mais à telle proportion de ce revenu déter¬ 
minée suivant les besoins, comme je l’ai montré pour la Ville de Paris 
en prenant comme loyer matriciel les 9^ 10 du loyer réel au lieu des 8/10. 

De la progressivité introduite dans la matière 
imposable 

Mais ne pourrait-on déjouer les rigueurs du taux pro- 
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gressifen établissant la progressivité dans la matière impo¬ 
sable et non plus dans le taux? 

Sil’on déduisait, par exemple, une somme fixe diirevenu,ce 
revenu se trouverait diminué d’autant moins qu’il serait plus 
élevé. Retranchons en effet 10. (iOOfr. desrevenus"20, B0,40, 50 
60.000 fr... etc. Ces revenus seront réduits : le premier de 
la moitié, le second d’un tiers, le troisième d’un quart, le 
quatrième d’un cinquième, le cinquième d’un sixième. .. etc., 
c’est-à'dire dans une mesure qui ira en décroissant pro¬ 
gressivement. Par suite, les restes, que nous admettrons 
comme revenus imposables, représenteront 1[2, 2[3, 3[4, 
4|5, 5[G... des revenus primitifs, c’est-à-dire une part d’au¬ 
tant plus forte de ces revenus qu’ils seront plus élevés. 11 
suffira donc d’appliquer le même taux à ces revenus impo¬ 
sables pour obtenir un impôt progressif, et nous n'aurons 
plus rincoiivénient de l’élévation illimitée du taux. 

Mais, du moins, ne courrons-nous pas quelque risque 
semblable du côté de la matière imposable puisque c’est 
elle qui devient progressive? — Tant s’on faut; et c’est le 
vice rédhibitoire de cette méthode que la raison de la pro¬ 
gression y est décroissante. 

Nous avons dit, en effet, qu’en retranchant 10.000 fr. des 
revenus 20, 30, 40, 50, 60.000 fr., nous obtenions, comme 
revenus imposables 1[2, 2i3, 3[4, 4[5., 5[6 des revenus pri¬ 
mitifs. Appliquons à ces revenus imposables le taux de 10 ®(o 
par exemple. 

Mais imposer à 10 ®(o la moitié d’une somme est comme 
imposer à 5 ‘■[o la somme entière; imposer à 10 "(o les deux 
tiers d’une somme est comme imposer à 6.66 “(o la somme 
entière; imposer à 10 ®(o les trois quarts d’une somme est 
comme imposer à 7,50 «[o la somme entière et ainsi de suite, 
de sorte que le résultat équivaut à l’imposition à 5 °(o,6,66 “(o, 
7,50 "[o. 8 “(o, 8,33 ®[o des revenus primitifs. D’où le taux croît 
de 1,66, 0,84, 0,50, 0,33 à mesure que le revenu augmente 
de 10.000 fr. La raison en est donc décroissante, ce qui 
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me semble tout à fait contraire à Tesprit de fimpôt pro¬ 
gressif. 

Mais, pour notre édification complète, poussons plus 
loin l’analyse. 

L’impôt établi comme plus haut sera : 

pour 20.000 fr. de 1.000 fr. 

)) 30.000 » » 2.000 » 

» 40.000 » » 3.000 » 

)) 50.000 » » 4.000 » 

On peut voir encore par là qu’au-dessus de 20.000 fr. de 
revenu l’impôt croîtra uniformément de 1.000 fr. par 
10.000 fr. de revenu, c’est-à-dire qu’au dessus de 20.000 fr. 
l’impôt sera proportionnel. Il n’est donc en réalité progres¬ 
sif qu’entre 10 et20.000, c’est-à-dire sur uneétendue égale 
à celle de la somme ;i déduire. Dans cet intervalle, il s’élève 
de 0 à 0 "/o. Mais ensuite il se compose simplement d’un 
droit à 5 “(o sur les vingt premiers mille et d’un droit à 
10 "(o sur le surplus quelle que soit son importance.Et c’est 
la combinaison de ces deux droits, dans laquelle le second 
entre dans une proportion plus ou moins grande, qui donne 
rillusioii de la progression. 

Ajoutons que le chiffre de la somme fixe à retrancher ne 
doit pas être trop élevé sous peine de soustraire à l’impôt 
des revenus importants, et que d’autre part, si cette somme 
est faible, l’étendue de la progression qui est limitée, comme 
je l’ai dit, à celle de la somme à déduire, deviendra insi¬ 
gnifiante. * 


Dans le cas de la Ville de Paris, où cependant l’étendue 
de la progression est très limitée, ce système n’est même 
pas acceptable. 

La progression s’étend, en effet, aujourd’hui sur les loyers 
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matriciels compris entre 400 et 1.100 fr., c’est-à-dire sur 
un intervalle de 700 fr. Pour ménager le même intervalle 
dans la progression, il faudrait, avec le nouveau système, 
retrancher 700 fr. du loyer réel, puisque l’étendue de la 
progression est bornée à la somme à déduire. D’où les 
loyers réels inférieurs à 700 fr. ne seraient pas imposables. 

Et si, au contraire, on voulait atteindre comme aujour¬ 
d’hui le loyer réel à partir de 500 fr., il faudrait n’en déduire 
qu’une somme de 499 fr.; d’où la progression ne s’étendrait 
plus que de 500 fr. à 999 tr. réels, mettons 1.000 fr., c’est- 
à-dire 800 fr. matriciels. Ces résultats peuvent, je crois, se 
passer de commentaires. 


De cette discussion, dont on voudra bien me pardonner 
la longueur et l’aridité, il semble résulter qu’on ne peut en 
droit demander au contribuable qu’une part de son revenu 
proportionnelle à l’excès de ce revenu sur les nécessités 
de la vie; et que si l’on incline pour la progressivité de 
l’impôt avec ou sans déduction préalable en raison des 
besoins, il conviendrait d’établir régulièrement la progres¬ 
sion au moyen d’un tarif analogue à celui que j’ai essayé de 
dresser, c’est-à-dire capable de suivre pied à pied les pro¬ 
grès du revenu jusqu'au taux maximum qui aurait été 
adopté. 


L’impôt sur le ou les revenus 

Il n’a été question jusqu’ici du revenu qu’au point de vue 
quantitatif et non qualitatif. Cette considération suffit aux 
partisans de l’impôt sur le revenu global, qui consiste à 
appliquer un seul et même tarif à tous les revenus quelle 
que soit leur origine. 


Mais il semble que tous les revenus ne méritent pas le 
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même traitement. C’est une question que j’ai déjà traitée (1) 
et que je rappelle rapidement. 

Les revenus tirent leur source, soit de la seule activité, 
comme les salaires, soit de la mise en valeur du capital par 
le travail, comme les profits de la culture, du commerce, 
de l’industrie..., soit du seul capital, comme le revenu des 
placements divers, de la rente. 

En raison de ces origines variées les revenus n’ont pas 
seulement des mérites différents, mais ils sont plus ou moins 
faciles à réaliser selon que le capital joue un rôle plus ou 
moins important dans leur production. Avec moins d’efforts 
le commerçant fait des bénéfices supérieurs à ceux de son 
employé, et sans efforts aucuns le rentier recueille son 
revenu. 

Il semble donc qu’il serait juste d’épargner d’autant plus 
le revenu qu'il est plus laborieux et plus méritoire. C’est ce 
que prétendent, non sans raison, les partisans de l’impôt 
sur le capital. C’est aussi la thèse des partisans de l’impôt 
sur les revenus. 

Pour y atteindre, il faut d’abord distinguer les revenus 
d’après leur source, et ensuite leur appliquer nn tarif dif¬ 
férent. 

On pourrait juger, par exemple, que le revenu du capital 
secondé par le travail est deux fois plus facile que le revenu 
du seul travail; d’où le premier serait passible d’un droit 
deux fois plus élevé que celui du second. De même le revenu 
spontané du capital ou la rente paraîtra imposable à un 
degré plus élevé encore. 

On pourrait peut-être en conclure qu’il y a lieu d’adopter 
pour ces trois ordres de revenus trois taux variables, je 
suppose, dans la proportion de 5 à 10 et à 15 d", depuis le 
salaire jusqu’à la renie. Je n’avanco évidemment ces chiffres 
que pour fixer la pensée. 


revenus. Journal des Fonciioiinaires, 

13 mai 1894. 
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Ainsi se trouverait imposé le capital dans la mesure de 
sa participation 5. la production du revenu, et épargnée 
Taclivité selon qu’elle seconderait celle production ou la 
réaliserait entièrement. 

Car on ne saurait, je crois, négliger entièrement le revenu 
da salaire sous prétexte qu’il est, en général, des plus 
modestes et des plus intéressants. C’est à ce double titre 
qu’on peut prétendre le ménager, et il est sans doute suffi¬ 
sant de ne l’imposer que sur la part qui excède les néces¬ 
sités de la vie et au taux minimum de l’impôt. 

Mais je voudrais observer ici, parceque cette observation 
me sera utile dans la suite, qu’au lieu d’attribuer à chaque 
espèce de revenu un tarif différent de façon à ménager le 
revenu de l’activité et à atteindre davantage celui du capi¬ 
tal, on pourrait sans doute arriver au même résultat avec 
des impôts de superposition, si l’on assujettissait d’abord 
les deux revenus à une taxe commune, comme aujourd’hui 
la contribution mobilière, et ensuite le second seul à un 
droit supplémentaire, aujourd’hui la patente, de façon que 
la somme des deux contributions payées par celui-ci repré¬ 
sentât par exemple le double de l’impôt du premier ou telle 
autre proportion que l’on jugerait équitable. 

En un mot on peut, je crois, avec des impôts de superpo¬ 
sition, arriver à la progression de la contribution indivi¬ 
duelle par nature de revenu. 


Détermination du revenu imposable, choix d’un tarif, 
traitement des différents revenus selon leur origine, telles 
sont les questions que je viens d’examiner. Elles se résu¬ 
ment dans celle-ci : méthode d’imposition du revenu. 

Mais, pour imposer le revenu, il faudrait le connaître et 
le bien connaître; faute de quoi l’équité des principes que 
j’ai essayé d’établir ne suffirait pas à garantir celle des 
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résultats de l’imposition. Or, on sait quelle défiance inspi¬ 
rent à bon droit les moyens proposés jusqu’ici pour parve¬ 
nir à cette connaissance. 

Avant d’aborder à mon tour ce dernier point, je vais 
rechercher rapidement si du moins ces mêmes principes ne 
pourraient pas s’adapter en quelque mesure à notre système 
fiscal actuel et servir à le modifier avantageusement. 



DES QUATRE CONTRIBUTIONS 


DIRECTES 
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DES QUATRE CONTRIBUTIONS 

DIRECTES 


Nos quatre contributions directes seront bientôt réduites 
à trois. 

On sait, en effet, que Timpôt des Portes et Fenêtres est 
déjà virtuellement supprimé. 

Des trois autres contributions la personnelle-mobilière 
est sans doute appelée à brève échéance à devenir simple¬ 
ment mobilière parla suppression de la Cote personnelle. 

Ces deux taxes, impôt des Portes et Fenêtres et Cote 
personnelle, ont, outre des torts respectifs qu’il est superflu 
de rappeler, le défaut commun d’être des droits fixes : c’est 
la cotisation uniforme et par suite injuste de l’individu et 
de la chose; et ce caractère suffirait seul à les condamner. 
Elles vont donc disparaître sans retard ou plutôt se trans¬ 
former en se fondant, l’une avec l’impôt foncier des pro¬ 
priétés bâties, l’autre dans le contingent mobilier. 

Alliées de tout temps avec les impôts foncier et mobilier, 
il semble, en effet, naturel de renvoyer chacune d’elles à sa 
famille d’adoption. Elles y changeront tout au moins de ma¬ 
nière et se feront proportionnelles, ce qui n’est pas à dédai¬ 
gner. 

L’une d’elles, du reste, l’impôt des Portes et Fenêtres, a 
fait depuis longtemps déjà un premier pas dans cette 
voie en devenant, à Paris, mi-fixe et mi-proportionnelle 
(Décret du 17 mars 1852). Or la partie proportionnelle y 
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pèse sur le revenu net de l’immeuble et n’est en définitive 
qu’une surtaxe foncière. 11 suffisait donc ici de transformer 
le droit fixe de la même manière. C’est à quoi on s’est résolu 
en même temps qu’à étendre la mesure au reste de la France. 

Ainsi l’impôt des Portes et Fenêtres sera remplacé, dit- 
on, par un accroissement de la contribution foncière des 
propriétés bâties. 

Tout serait pour le mieux si cet impôt était une charge 
eftèctive de la propriété. Mais on sait qu’il est réversible en 
majeure partie sur le locataire. 

Faut-il par suite faire une cote mal taillée et rattacher 
partie de la taxe au foncier et partie au mobilier? La me¬ 
sure est délicate à prendre. D’autant plus que si l’impôt des 
Portes et Fenêtres est en partie réversible sur le locataire, 
le propriétaire n’en exige pas toujours le remboursement 
Il en est et beaucoup qui se contentent de faire un prix de 
location capable de les dédommager. Or, dans ce cas, le 
locataire qui subirait un accroissement de mobilière à la 
suite de la suppression de l’impôt des Portes et Fenêtres 
paierait en réalité plus de deux fois cet impôt : une fois 
comprise dans le prix de son loyer; une seconde fois dans 
l’augmentation de sa contribution mobilière; enfin une 
fraction de fois dans le supplément de mobilière pesant sur 
la part de loyer qui représentait primitivement pour lui 
l’impôt des Portes et Fenêtres. 

Pour la cote personnelle la solution semble beaucoup 
plus simple, cette taxe pouvant entrer ferme dans le con¬ 
tingent mobilier sans changer de destination. 

Il est vrai encore qu’un grand nombre de cotes person¬ 
nelles payées aujourd’hui par des contribuables non impo¬ 
sés à la mobilière, peuvent être considérées comme formant 
un contingent particulier qui de fait viendra grossir le con¬ 
tingent personnel-mobilier proprement dit payé par ceux 
qui sont assujettis à la fois aux deux taxes. 
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Que de complications! Et n’y aurait-il pas lieu pour en 
sortir de totaliser le produit actuel de l’impôt foncier des 
propriétés bâties avec les contingents mobilier et des 
Portes et Fenêtres, pour répartir simplement ensuite cette 
somme, dans une mesure équitable, entre le total des reve¬ 
nus nets de la propriété bâtie et celui des valeurs loca¬ 
tives imposables? 

Quoi qu’il en soit, nous ne devons plus compter qu’avec 
les trois contributions directes, mobilière, foncière et des 
patentes. 


L’impôt mobilier 

L’impôt mobilier est, dit-on, un impôt sur le revenu pré¬ 
sumé d’après la valeur locative de l’habitation personnelle 
et de ses dépendances. 

Cette présomption est des plus discutables. J’en ai parlé 
déjà à propos des familles nombreuses dont le loyer d’ha¬ 
bitation absorbe une partie des ressources variable avec 
l’étendue de la famille et toujours disproportionnée à ces 
ressources dans les situations modestes. 

D’autre part, on peut dire que si l’importance de l’habita¬ 
tion augmente en général avec le revenu à mesure que 
naissent et se développent des besoins nouveaux de con¬ 
fortable et de bien-être intérieur, ces besoins ont un terme 
qui n’est pas nécessairement celui de la richesse et au delà 
duquel celle-ci peut croître sans se manifester dans la va¬ 
leur locative de l’habitation. 

Mais il faut surtout observer que les besoins de l’indi¬ 
vidu, quelle que soit du reste sa situation riche ou simple¬ 
ment aisée, sont subordonnés à ses goûts et â sa raison, de 
sorte que s’il est simple ou économe il se contentera d’une 
habitation modeste et non en rapport avec sa fortune. Et je 
ne parle pas ici d’un cas particulier. J’envisage au contraire 
un cas très général, ne serait-ce que celui de la masse des 
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gens économes qui ne dépensent qu’une partie de leur re¬ 
venu. Evidemment ceux-ci restreignent leurs frais d’habi¬ 
tation en même temps que leurs autres frais. Gomment 
dans ce cas si fréquent le loyer d’habitation pourrait-il être 
l’indice du revenu ? j’entends du revenu total; car il pourra 
être à la vérité l’indice du revenu dépensé. 

Le loyer d’habitation entre en effet dans les frais géné¬ 
raux pour une part déterminée, comme l'ont constaté et si¬ 
gnalé les économistes. C’est un phénomène des plus naturels 
que les dépenses s’assortissent, et il ne faut en général rien 
moins que les nécessités particulièrement impérieuses 
qu’impose l’extension de la famille pour troubler parfois 
l’ordre de ce phénomène. 

On peut donc dire avec beaucoup plus de raison que 
le loyer d’habitation est l’indice de la dépense et par 
suite que l'impôt mobilier est un véritable impôt sur la 
dépense. 

A ce titre il peut avoir sa raison d’être. 

Ce n’est pas que l’impôt sur la dépense soit à l’abri 
de tout reproche. 11 pèse, dira-t-on non seulement sur 
l’usage libre du revenu, sur la dépense volontaire, mais 
encore sur les nécessités de la vie, sur les besoins. Par suite 
il atteint d’autant plus le contribuable que ses besoins sont 
plus grands, ce qui heurte évidemment nos sentiments 
d’équité. 

Mais si l’on pouvait déduire du chiffre de la dépense la 
part normale qu’imposent ces besoins, c’est-à-dire les né ¬ 
cessités de la vie, le reste ne représenterait plus que l’usage 
libre et volontaire du revenu, et l’impôt établi sur ce reste 
reposerait équitablement sur une même manifestation de la 
richesse, la dépense superflue. 

Supposons l’impôt mobilier ainsi établi. Nous avons en 
lui une taxe non seulement équitable, mais qui a aussi ce 
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caractère particulier d’atteindre tous les imposables, tandis 
que les autres contributions, foncière, des patentes... ne 
s’adressent qu’à certaines classes d’entre eux. 

Grâce à l’impôt mobilier ceux qui n’ont ni commerce, ni 
propriétés, ni rentes, en un mot aucun capital, ceux qui ti¬ 
rent leur revenu du seul travail, apporteront dans la mesure 
de leurs forces leur cotisation au Trésor. Et cette cotisa¬ 
tion, il est bon de le répéter, ne sera pas mesurée à leurs 
ressources, mais à l’excédant de ces ressources sur leurs 
besoins, mieux encore, à la part de cet excédant qui sera 
dépensée; de sorte que celui qui épargnera une partie de cet 
excédant ne sera pas imposé sur son épargne, celle-ci ne 
devenant imposable, comme tous les autres capitaux, qu’une 
fois capitalisée et productive à son tour de revenu. 

Or ce sont là des mesures très justes. Si le travailleur 
restreint sa dépense pour épargner peu à peu et assurer 
l’avenir, on ne doit évidemment pas décimer celte épargne. 
Au contraire, quand elle produira un revenu, on peut 
demander une contribution à ce revenu comme à celui de 
tous les capitaux. 

Il me semble que sous cette forme un impôt mobilier ou 
sur la dépense, quel que soit le nom qu’on lui donne, ré¬ 
pondrait assez bien aux exigences d’équité et d’humanité 
que chacun peut avoir. 

Ce serait la contribution du travail, de l’activité, la coti¬ 
sation en raison de ce que chacun de nous produit ou peut 
produire par lui-même, à laquelle viendraient s’ajouter, se 
superposer d’autres impôts sur le revenu du capital seul ou 
secondé, impôt foncier, patente, droits sur les valeurs mo¬ 
bilières, la créance hypothécaire, la rente. 

Cet impôt sur la dépense devrait-il être progressif? Cela 
revient à demander : l’impôt sur le revenu du travail doit- 
il être progressif? 

Evidemment non. Nous avons prétendu épargner le re- 
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venu de l’activité ; ce serait une contradiction malheureuse 
que de faire maintenant état de l’importance de ce revenu, 
qui dépend avant tout de l’effort et de l’intelligence de l’in¬ 
dividu, pour le frapper plus sévèrement. 

L’impôt progressif n’est soutenable qu’à l’égard du re¬ 
venu du capital, parce que ce revenu croît en général sans 
plus d’efforts ni de mérite, en raison de la richesse acquise. 

Mais comment remanier notre impôt mobilier actuel de 
façon à en faire un impôt sur la dépense superflue ? C’est, 
dans le fond, la question que j’ai eu à traiter déjà quand je 
me suis occupé une première fois de l’impôt mobilier. 

Deux solutions se présentent. 

Remonter du prix du loyer au chiffre de la dépense ; dé¬ 
duire de ce chiffre la part normale qu’imposent les nécessi¬ 
tés de la vie, et établir la contribution sur la différence, 
c’est-à-dire sur la dépense superflue. 

Ou bien déduire simplement du loyer, en raison du nom¬ 
bre des occupants, une somme représentant le prix normal 
de l’habitation nécessaire à ceux-ci. Le reste sera le prix 
de la partie superflue de l’habitation, c’est-à-dire le loyer 
imposable. 

Des deux solutions la seconde paraît beaucoup plus sim¬ 
ple. Elle comporte à la vérité une opération de moins. 

Mais la première ne présente pas non plus de difficultés. 

En effet le loyer représente environ 1[6 ou i[l delà dé¬ 
pense (li6 à Paris et en général IjT en province). Il suffit 
donc, pour remonter du loyer à la dépense, de multiplier 
le premier par G ou 7. 

De ce produit il restera à retrancher la part normale des 
nécessités de la vie, c’est-à-dire autant de fois le quantum 
du prix de la vie dans le lieu de résidence qu’il y a de per¬ 
sonnes présentes dans la famille, en comptant seulement 
le chef de famille et les enfants mineurs. 
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Du moins celle solution nécessiterait-elle la détermina¬ 
tion du prix moyen de la vie ; tandis que la seconde ne fait 
usage que du loyer moyen, que l’administration connait 
déjà. 

Nota. — Dans le projet de réforme de l'imput mobilier, que j’ai pu¬ 
blié en 1892, j’ai proposé de déduire du loyer la part d’habitation af¬ 
fectée aux enfants au-dessous de 15 ans, c’cst-à-dire de l’âge où ils 
sont capables de produire un revenu. J’admettais alors, comme on le 
fait encore aujourd’hui, que l’impôt mobilier était un impôt sur le re¬ 
venu et le loyer un indice du revenu. Dès lors il n’y avait pas à dimi¬ 
nuer ce loyer de la part d’habitation des enfants qui pouvaient eux-mê¬ 
mes produire un revenu, puisque celte part d'habitation devenait tout 
naturellement l’indice du revenu qu’ils étaient capables de produire. 

Mais si, dans cette dernière étude plus générale et peut-être aussi 
plus attentive ou plus heureuse, j’ai rendu à l’impôt mobilier son véri¬ 
table caractère d’impôt sur la dépense, il n’y a plus à compter avec le 
revenu que peuvent produire les membres de la famille, mais il faut 
pour établir un impôt équitable sur leur dépense, en déduire, comme 
nous l’avons vu, la part normale qu’imposent les nécessités de la vie 
et qui devrait rigoureusement se mesurer au nombre des membres de 
la famille. Nous avons dit comment les exigences de la pratique nous 
obligeaient à limiter cette mesure au chef de famille et à ses enfants 
mineurs. 


L’Impôt foncier 

L’impôt foncierestétabli sur le revenu net des biens-fonds 
déterminé directement ou par comparaison et révisé pé¬ 
riodiquement. 

Par suite les bases de l’impôt offriront un degré d’exac¬ 
titude d’autant plus grande que la révision sera plus fré¬ 
quente. Or on sait les difficultés de cette révision, que l’on 
a pu faire, il est vrai, il y a quelques années, pour les pro¬ 
priétés bâties, mais que l’on est obligé d’ajourner sans 
cesse pour les propriétés non bâties dont l’imposition ce¬ 
pendant est des plus défectueuses. 

Ainsi, la contribution foncière a grand peine à atteindre 
le revenu moyen. 
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Mais encore ce revenu moyen représente-t-il les facultés 
du contribuable ? 

Quand le législateur a établi l’impôt sur le revenu net de 
la propriété, s’il a cru rester fidèle au principe de la pro¬ 
portionnalité aux facultés, qu’il avait énoncé, c’est qu’il a 
confondu, comme je le dis plus haut, les facultés avec le 
revenu. Or le revenu même net des frais de production ou 
d’entretien ne représente pas les facultés proprement dites 
du contribuable. 

Et d’abord, le revenu de la propriété est-il toujours celui 
du propriétaire imposé ? Par exemple, si le bien est hypo¬ 
théqué, son revenu passe en partie dans les mains du 
créancier hypothécaire sous forme d’intérêts ; de sorte que 
l’impôt établi sur ce revenu intégral et mis tout entier à 
la charge du propriétaire frappe ce dernier non pas d’après 
son revenu net mais d’après son revenu apparent. 

J’ai déjà traité longuement cette question et proposé de 
déduire du revenu net de l’immeuble les intérêts de la dette 
hypothécaire pour imposer ces mêmes intérêts au nom du 
prêteur épargné jusqu’ici (l). 

Je n’y insisterai pas de nouveau, mais je supposerai le 
passif déjà déduit du revenu. 

Le reste représente-t-il à son tour les facultés du con¬ 
tribuable ? 

Nous avons vu dans la deuxième partie de cette étude 
que les facultés dépendaient à la fois du nombre de ceux 
qui jouissent d’un même revenu et du prix de la vie dans le 
lieu de résidence. Mais nous venons de tenir compte du 
nombre des participants dans l’établissement de l’impôt 
mobilier qui pèse sur tous les contribuables; de sorte que 


(1) L’immeuble et la créance hypothécaire devant l’impôt. Journal 
des Fonctionnaires^ n®s des 20 et 27 mai, 3 et 10 juin 1894. 
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tous bénéficient déjà de cette partie de la mesure. Reste du 
moins la seconde partie qui consiste à ramener le revenu à 
sa valeur relative par rapport au lieu de résidence. 

Je rappelle donc qu’un même revenu ne représente pas 
les mêmes facultés à Paris et en province, à la ville et à la 
campagne. Un propriétaire vivant à Paris, avec les 1800 
francs de revenu que lui rapporte sa maison sise n’importe 
où, est pauvre, tandis qu’il serait plus ou moins à l’aise s’il 
vivait partout ailleurs. Si l’on veut l’imposer d’après ses 
facultés il faut donc considérer le lieu où il vit, et l’imposer 
en raison des conditions delà vie dans ce lieu. 

Ainsi l’impôt foncier ne devrait pas être établi dans le lieu 
où se trouve la propriété mais dans le lieu de résidence du 
contribuable. N’est-ce pas là en effet l’esprit véritable de 
l’impôt direct, qui doit connaître non seulement la pro¬ 
priété et le nom du redevable, mais la situation, les facul¬ 
tés de ce dernier, qui doit rechercher tout d’abord le re¬ 
venu de cette propriété, mais aller ensuite comparer ce re¬ 
venu aux besoins auxquels il a à répondre. 

Or si les communes étaient groupées et divisées en un 
certain nombre de catégories en raison du prix de la vie, 
il n’y aurait aucune difficulté, comme je l’ai dit, à déduire 
du revenu les facultés qu’il représente dans le lieu de rési¬ 
dence. Il suffirait de le diviser par le coefficient attribué à 
ce lieu. 

Quant à rapporter l’impôt foncier à ce lieu, il n’y aurait 
sans doute rien non plus de bien embarrassant. D’abord dans 
la généralité des cas le propriétaire réside dans le lieu 
même où se trouve son bien ; ensuite l’administration con- 
nait déjà l’adresse des propriétaires. Ce serait donc l’affaire 
d’un simple communiqué d’un agent à l’autre. 

Mais quels seraient les résultats de cette mesure ? 
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Pour les prévoir, il faut distinguer d’abord la propriété 
non bâtie de la propriété bâtie. 

Cette mesure nécessiterait le remaniement des contin¬ 
gents de la propriété non bâtie, en raison dn prix moyen 
de la vie dans le département et dans la commune. Mais 
observons tout de suite que la contribution foncière de la 
propriété non bâtie, étant payée presque entièrement par 
les communes rurales où le prix de la vie varie peu de Tune 
à l’autre, les modifications qui résulteraient, dans la répar¬ 
tition des contingents, de la nouvelle mesure seraient peu 
sensibles. Elles apporteraient quelque soulagement â cer¬ 
taines communes sans être lourdes pour les autres, et de 
toute manière seraient équitables 

Quant à la propriété bâtie, elle se ressentirait profondé¬ 
ment sans doute de cette même mesure. Car, pour que 
l’impôt donnât le même produit, il faudrait en élever le 
taux, puisque la base en serait réduite à la suite de la divi¬ 
sion du revenu par le coefficient des communes. Dès lors 
dans les plus petites communes, par exemple, où le revenu 
divisé par le coefficient 1 ne changerait pas, l’impôt aug¬ 
menterait en raison de l’élévation du taux. 

Mais il faut observer encore ici que le cultivateur — j’y 
reviens, parce qu’il est â juste titre l’objet de la sollicitude 
générale — le cultivateur ne paye qu’un impôt insignifiant 
sur la propriété bâtie, puisque les locaux autres que son 
habitation ne sont imposés que comme sol. 

Et d’autre part, il est dans ces communes nombre de 
propriétés bourgeoises, résidences d'été, châteaux... aujour¬ 
d’hui peu imposés, qui verraient leur contribution s’ac¬ 
croître très sensiblement. Or, n’est-ce pas à souhaiter ou 
plutôt cela n’est-il pas souhaité depuis longtemps? 

D’autre part, ces immeubles appartiennent à de riches 
propriétaires qui, pour la plupart, habitent tour â tour la 
ville et la campagne. Ceux-ci seraient par suite imposables. 
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comme il est usité déjà pour d’autres taxes, au maximum de 
leurs différentes résidences ; c’est-à-dire que le revenu de 
leurs immeubles serait divisé par le coefficient minimum de 
ces résidences ; c’est dire aussi que si les grands centres 
bénéficiaient d’une réduction de la contribution foncière, 
ce ne serait pas du moins en faveur du riche qui possé¬ 
derait une résidence à la campagne. 

Quant aux diverses sociétés ou compagnies qui sont pro¬ 
priétaires d’immeubles, comme leur caractère imper¬ 
sonnel ne permet pas de considérer leurs facultés autrement 
que dans leur revenu, elles n’auraient droit à aucune sorte 
de réduction et seraient par suite imposables sur le revenu 
net de leurs immeubles tel qu’il est déterminé aujourd’hui. 

En somme la nouvelle mesure, sans apporter de change¬ 
ments sensibles dans la contribution des propriétés non 
bâties, modifierait d’une façon aussi heureuse qu’importante, 
je crois, celle des propriétés bâties. 

Mais, peut-on objecter, si à la suite de cette nouvelle 
mesure le principal de la contribution foncière diminue 
dans une commune, les centimes additionnels y augmen¬ 
teront et peut-être, ce qui est pis, les droits d’octroi qui 
pèsent surtout sur les moins fortunés. Car il faudra par¬ 
faire le chiffre des ressources nécessaires au département 
et à la commune. 

Je répondrai que la commune n’en sera pas moins dégre¬ 
vée delà surtaxe que perçoit actuellement l’Etat; que 
l’augmentation des droits d’octroi ne s’imposerait qu’autant 
que le maximum des centimes additionnels communaux 
serait insuffisant, et que dans ce cas il suffirait d’élever ce 
maximum pour éviter l’augmentation des droits d’octroi. 

La Patente 

La patente est établie sur le revenu du commerce ou de 
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l’industrie généralement présumé d’après la nature de ce 
commerce ou de celte industrie, l'importance des locaux qui 
y sont aflFectés et celle de l’habitation personnelle du pa¬ 
tentable. 

On a dit déjà, je crois, qu’il n’y avait pas d’indice du 
revenu. C’est vrai en général, mais évident ici plus qu’ail- 
leurs. 

Le commerce ressemble assez, on en conviendra, à un 
jeu de hasard. Celui qui y risque un capital affecté à tles 
frais d’installation et à l’achat de matériel et de marchan¬ 
dises, peut, à la vérité, doubler ce capital; mais il s’expose 
aussi à le perdre. L’issue qui ne dépend pas seulement de 
lui, mais d’une foule de circonstances extérieures, est bien 
difficile, si non impossible à prévoir. 

Si le commerce est plus étendu, si les objets en sont plus 
importants, le gain peut être évidemment plus considé¬ 
rable ; mais il est toujours aléatoire. Le commerçant joue 
plus ou moins gros jeu, sans assurer davantage ses chances 
de succès, comme un joueur engage, selon son enjeu, une 
partie plus ou moins importante, mais dont il ne saurait 
prévoir le résultat. 

Pour poursuivre la comparaison, le fisc en imposant le 
commerce d’après sa nature, c’est-à-dire la valeur de la 
marchandise, et d’après l’importance des locaux commer¬ 
ciaux, c’est-à-dire la mise en scène, ne ressemble-t-il pas 
à un tenancier de jeu qui percevrait un droit fixé d’après 
la valeur des objets mis en loterie et l’élégance du 
joueur ? 

Ni l’un ni l’autre de ces caractères ne garantit évidem¬ 
ment le succès du joueur. La valeur de l’objet lui promet 
un gain plus considérable ; mais encore faut-il qu’il gagne. 
Quant à son élégance, je veux dire l’importance des locaux 
commerciaux, non seulement elle ne garantit rien, mais 
avec elle augmente le passif du patentable, qui vient 
réduire ses bénéfices. 
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Cependant, dira-t-on, un fonds de commerce est un 
capital capable de produire un revenu en rapport avec Ini. 
— C’est encore la question du capital et du revenu.— Mais 
du moins faut-il que ce capital produise ce revenu ; et non 
seulement le commerce ne garantit pas le revenu, mais il 
ne garantit même pas le capital que souvent il décime ou 
même absorbe. 

De plus, le revenu, quand il existe, varie à l’infini du 
plus au moins. Qui n’a pas vu, par exemple, un débitant 
faire d’importantes affaires, tandis que son voisin vivait à 
peine du même commerce? Le premier réalisait ainsi des 
bénéfices considérables, sans qu’il fût possible de l’imposer 
plus que l’autre, ou d’imposer celui-ci moins que lui. Ils 
avaient les mêmes apparences; ils étaient donc également 
imposables. 

C’est que la patente, telle qu’elle est établie, n’est qu’un 
mauvais impôt sur le capital, ou un impôt plus mauvais 
encore sur les chances de gain du commerçant, à la ruine 
duquel elle contribue quand la fortune lui est défavorable ; 
car s’il perd alors d’autant plus qu’il a couru la chance de 
plus gros bénéfices, il paye aussi au Trésor d’autant plus 
qu’il perd davantage, et celui-ci attend, pour restreindre 
ses exigences, qu’une faillite ait consacré la ruine du 
malheureux. 

Je ne voudrais pas exagérer les torts de cet impôt ; mais, 
je ne puis m’empêcher de le condamner presque entière¬ 
ment. Le législateur a fait sans doute ce qu’il a pu avec 
les moyens dont il disposait; mais c’est notoirement insuf¬ 
fisant, et l’on ne peut que reconnaître la légitimité des 
protestations sans nombre dont les patentables assaillent 
les agents du service des Contributions directes. 

Que faire ? — Si le régime de la patente doit subsister 
peut-être serait-il utile de considérer à nouveau l’assiette 
de cette taxe et la nature des droits qu’elle comporte. 
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Il me semble, en effet, qu’il pourrait y avoir quelque 
profit à se rappeler qu’elle se compose, en général, d’un 
droit fixe dont nous n’avons plus à faire le procès, et de 
droits proportionnels, l’un à l’importance des locaux com¬ 
merciaux, l’autre à l’habitation personnelle. De ces trois 
droits, le dernier seul repose sur une manifestation réelle 
du revenu, la dépense, qui sert déjà de base à fimpôf 
mobilier. Par Suite, il faut reconnaître que seul aussi des 
trois, ce dernier droit offre quelque garantie d’équité. 

On ne peut, sans doute, songer à remplacer les deux 
premiers par un accroissement du dernier. Mais peut-être 
pourrait-on y tendre dans une certaine mesure, en com¬ 
mençant par réduire le droit fixe dans certains cas parti¬ 
culiers, ceux de quelques professions bien modestes dont 
le bénéfice quotidien n’équivaut guère qu'à une journée de 
salaire, et que surcharge par trop ce droit fixe, du moins, à 
Paris. Ce serait un moyen d’atténuer quelques unes des 
rigueurs les plus cuisantes de la patente. 

Mais il n’en resterait pas moins à chercher un remède 
plus général et plus efficace, et ce remède est évidemment 
dans la détermination du revenu. 

C’est aussi l’objet que je me suis proposé depuis long¬ 
temps, et j’avoue sans peine n’avoir eu ici d’autre inten¬ 
tion, en parlant de la patente, que de me ménager une 
transition naturelle à l’essai de détermination du revenu que 
je vais aborder. 



ESSAI DE DÉTERMINATION 

DES REVENUS 

Du Commerce, de l’Industrie et des Biens-Fonds 


5 . 


i i; /i i J 


• ■/• " '1 . 



: ,7,inn'ai:ia -lü 


■ ■ _ 

'f! 


if. ^ 44 ^ 




'S^/i 

;:■ m 
.:ï} ■ 

ni 

rit 


ESSAI DE DÉTERMINATION 


DES REVENUS 

du Commerce, de riiiduslrie et des Biens-Fonds 


Nous venons de constater l’insuffisance des signes admis 
aujourd’hui comme indices des revenus du commerce et de 
l’industrie. 

D’autre part, nous avons remarqué précédemment que le 
loyer d’habitation, accepté également jusqu’ici comme indice 
du revenu général, ne pouvait révéler qu’une part de ce 
revenu, la part dépensée. 11 peut en effet être l’indice de 
la dépense pareequ’il est lui-même un des éléments de cette 
dépense, et que normalement les différentes dépenses 
s’harmonisent comme les besoins ; c’est-à dire que l’habi¬ 
tation, la nourriture, l’entretien se partagent le revenu dans 
une proportion assez constante. C’est ainsi que les écono¬ 
mistes ont pu observer que le loyer d’habitation représem 
tait environ un sixième de la dépense totale. Peut-être fau¬ 
drait-il compter un sixième à Paris et un septième en pro¬ 
vince. 

En somme, nous n’avons pas d’indice du revenu, mais 
seulement un indice de la dépense. 

Comment, dans ces conditions, reconnaître le revenu du 
commerce et do l’industrie, qui paraît particulièrement in- 
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saisissable ? Faudra-t-il s’en tenir aux déclarations des inté¬ 
ressés avec faculté de contrôle par l’examen des livres 
de commerce? La mesure, on l’a dit, serait plus illusoire 
ou plus inquisitoriale, mais toujours l’un et l’autre. 

J’ai cherché, pour ma part, à déterminer ce revenu en 
mettant le moins possible à l’épreuve le désintéressement 
et la bonne foi du contribuable, et en lui épargnant aussi 
les visites domiciliaires de l’administration. 

Voici la genèse d’un système fondé sur les rapports de la 
dépense et du revenu. 

Quand je paye vingt francs ii un fournisseur, je fais vingt 
francs de dépense et lui vingt francs d’affaires. La dépense 
de l’un devient donc le revenu de l’autre. Par suite, il suffi¬ 
rait de connaître la dépense du client et de pouvoir l’attri¬ 
buer au marchand pour déterminer le revenu du dernier. 
Mais la dépense du client nous pouvons l’estimer d’aprèsson 
loyer d’habitation ; quant à l’attribuer au marchand en voici 
le moyen : 


Si j’exigeais de mon fournisseur un reçu des vingt francs 
que je lui donne, et non un reçu quelconque, mais un reçu 
spécial qu'il devrait se procurer auprès de Vadminis- 
tratioUy celle-ci saurait dès lors que mon fournisseur a 
fait vingt francs d'aftaires. 

Au lieu de reçu, prenons un signe très simple, très facile, 
très rapide, qui accompagne l’échange, sans l’entraver, un 
jeton, par exemple, qui indiquerait, comme un reçu, le 
chiffre de la dépense, et qui émis par l’administration et 
délivré, je suppose, par le percepteur aucommerçant serait 
remis par celui-ci au client en échange du prix de la mar¬ 
chandise. Le résultat serait le même : le percepteur qui dé¬ 
livrerait le jeton au commerçant apprendrait ainsi son chif¬ 
fre d’affaires. 
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Mais encore faudra-t-il que le marchand ne puisse vendre 
sans faire usage du jeton, pour qu’il soit obligé de le de¬ 
mander au percepteur et do lui révéler en même temps son 
chiffi’e d’affaires. Pour cela, il suffira que le client exige 
ce jeton, et le client l’exigera s’il a intérêt à le faire, s’il en 
a besoin. 

Or, si l’on établissait, d’après le chiffre du loyer d’habi¬ 
tation, un impôt sur la payable en jetons, le client, 

pour acquitter son impôt, serait obligé de demander le je¬ 
ton à ses différents fournisseurs qui, à leur tour, seraient 
forcés de se le procurer auprès du percepteur. Celui-ci 
n’aurait donc qu’à prendre note des demandes pour con¬ 
naître au bout de l’année le chiffre d’affaires des fournis¬ 
seurs. 

Le système, dans lequel nous allons entrer plus avant, 
comporte donc les deux mesures suivantes : 

1® Emission d’un jeton suivant à peu près les divisions 
de notre monnaie et qui serait délivré, à raison d’une unité 
par franc, par le marchand au client en échange du prix de 
la marchandise. 

2® Impôt sur la dépense établi d’après le chiffre du loyer 
d’habitation et payable en jetons. 

Un impôt payable en jetons peut d’abord surprendre par 
son originalité. Mais il n’y a là rien de plus extraordinaire 
que l’usage du billet de chemin de fer, de la contre-marque 
ou du billet de théâtre, du ticket, etc., en signe d’un prix 
versé d’avance en espèces. Car le jeton no serait, comme 
on va le voir, que le signe du paiement en espèces de l’im¬ 
pôt sur la dépense. 

Reprenons en effet le système en ajoutant que le jeton, 
au lieu d’être délivré gratuitement, sera vendu au mar¬ 
chand qui aura la faculté d’en faire supporter le prix au 
client, ce à quoi il ne manquera pas. Et ajoutons aussi que. 
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faute de parfaire en jetons le paiement de son impôt sur la 
dépense, le client paiera en argent chaque jeton manquant 
le double, par exemple, de son prix d’émission, c’est-à- 
dire deux fois ce qu’il le paierait au marchand de qui il 
l’exigerait. 

On voit que le commerçant ne fera qu’avancer au Trésor 
le prix du jeton, et que le client aura intérêt à le demander 
et à le rembourser au premier, puisque, faute de le faire, il 
le paierait le double au percepteur. 

En somme, le commerçant avance le montant de l’impôt 
sur la dépense au Trésor qui a tous les avantages de ga¬ 
rantie et de bénéfice que comporte cette avance, et le client, 
en acquittant son impôt en jetons, ne fait que remettre le 
signe ou le reçu d’un paiement en espèces effectué entre 
les mains d’un intermédiaire, le marchand. 

Prenons maintenant un exemple qui nous permettra d’ob¬ 
server dans quelles limites peut s’exercer l’influence du 
jeton, et la régularité de sa marche. 

Soit un producteur, agriculteur, viticulteur, éleveur, un 
propriétaire de mines, de carrières, de maisons... etc. Ce¬ 
lui-ci vend en de premières mains sa vendange, sa mois¬ 
son, son bétail-..; il loue sa maison..., etc. Tout cela cons- 
tiiue un échange entre fournisseur et client. Le client est à 
la vérité ici un autre marchand qui détaillera la marchandise 
pour la vendre ou la sous-louer à son tour. Mais il n’cn 
exigera pas moins le jeton de son fournisseur, parce qu’il 
sera obligé de remettre lui-même ce jeton à son propre 
client, et que s’il ne l’exigeait de son vendeur il devrait 
l’acheter à son compte et augmenterait ainsi le signe de 
son revenu représenté sur les registres du percepteur par 
le chiffre des jetons qui lui sont demandés. 

Le premier sera donc obligé d’acheter un nombre 
d’unités-jeton égal à son prix de vente ou de location pour 
les remettre au second. 
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Mais celui-ci transforme, détaille la marchandise, et 
finalement revend ou sous-loue avec un bénéfice de..., 
c’est-à-dire à un prix plus élevé que celui qu’il a payé lui- 
même. Or, il n’a reçu qu’un nombre de jetons correspon¬ 
dant à ce dernier prix. Il devra donc s’en procurer à son 
tour chez le percepteur un certain nombre correspondant 
à la différence entre son prix d’achat et son prix de vente, 
pour satisfaire ses propres clients. 

Et ainsi de suite pour tous les intermédiaires jusqu’au 
dernier marchand, Tous ont le même intérêt à exiger de 
leur vendeur le nombre de jetons auxquels ils ont droit; 
car, faute de le faire, ils seraient obligés de les acheter à 
leur nom, c’est-à-dire qu'ils augmenteraient chez le per¬ 
cepteur, qui prend bonne note des demandes, le signe de 
leurs affaires, et par suite le montant de leur impôt sur le 
revenu établi d’après ce signe. 


Notons que ce revenu sera représenté, comme on vient 
de le voir, par la différence entre le prix d’achat et le prix 
de vente, c’est-à-dire par le bénéfice brut du marchand. 


Mais nous avons parlé d’agriculteur, de viticulteur, de 
propriétaire de maison, aussi bien que d’industriel et de 
commerçant. Le jeton semble donc pouvoir nous révéler le 
revenu effectif du sol et de la propriété bâtie comme celui 
du commerce et de l'industrie. 

On ne peut même pas objecter que les produits qui se¬ 
raient consommés par leur propriétaire échapperaient à 
l’impôt. Car, en supposant un contribuable qui s’entretien¬ 
drait entièrement de ses produits, celui-ci n’en serait pas 
moins passible de l’impôt sur la dépense établi sur son ha¬ 
bitation. Or, s’il n’achetait rien il n’aurait pas de jetons et 
serait, par conséquent, obligé de les payer on espèces et le 
double de leur valeur au percepteur jusqu’à concurrence 
de son impôt sur la dépense. 11 paierait ainsi, du même 
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coup, les deux* impôts sur la dépense et sur le revenu en 
qualité do fournisseur et de client. 

Le jeton a donc accompli sa marche régulière à travers 
tous les intermédiaires jusqu’au consommateur, qui l’exige 
il son tour pour le rendre au percepteur en paiement de 
son impôt sur la dépense; et il est prêt à reprendre son 
cours après avoir signalé les différents revenus de la pro¬ 
priété bâtie et non bâtie, du commerce et de l’industrie. 

Je n’entrerai pas ici dans le détail du système ni ne ré¬ 
pondrai aux objections que peut provoquer, dans certains 
cas, son application, et que j’ai cependant essayé de pré¬ 
voir, dépenses exceptionnelles, achat ou construction d’im¬ 
meubles, pour lesquels il serait facile de prendre des me¬ 
sures particulières. Je veux seulement présenter une idée 
générale et l’établir aussi solidement que possible. 

Voyons une dernière fois le système en entrant plus 
avant dans la pratique. 

Soit cinq centimes le prix de l’unité-jeton qui devra être 
délivrée contre un achat d’un franc. 

Le client achète pour 1 franc de marchandise. Il paye 
1 fr. 05 et reçoit une unité-jeton qui lui servira â acquitter 
une unité d’impôt sur la dépense. S’il n’exige pas ce jeton, 
il ne paiera à la vérité qu’un franc au marchand au lieu de 
1 fr. 05, mais devra d’autre part verser en argent au per¬ 
cepteur, â défaut du jeton, le double, par exemple, de ce 
qu’il l’aurait payé au marchand,soit dix centimes. Il a donc 
intérêt à demander le jeton et n’y manquera pas. 

Le marchand de son côté qui devra délivrer le jeton s’en 
sera prémuni, soit en le demandant à son fournisseur, soit 
en l’achetant au percepteur. Mais tout ce qn’il achètera au 
percepteur lui vaudra une unité d’impôt sur le revenu. Il 
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n’achètera donc que ce qu’il ne pourra pas éviter d’ache¬ 
ter, et aura bien soin auparavant de demander à son four¬ 
nisseur tout ce h quoi il aura droit, c’est-à-dire autant 
d’unités-jeton qu’il lui aura pris de francs de marchan¬ 
dise; car ces jetons-là ne lui vaudront pas, comme ceux 
qu’il achèterait lui-même, autant d’unités d’impôt sur le re¬ 
venu. 

La situation étant la même pour tous les intermédiaires, 
il semble suffisamment démontré que le jeton suivra une 
marche régulière. 

Cependant le marchand et le client ne peuvent-ils avoir 
l’un et l’autre intérêt à s’entendre au détriment du fisc? Et 
dans quelles conditions pourraient-ils le faire? 

Voici tout platement le marché qui se pourrait con¬ 
clure : 

Si vous voulez, dirait le marchand au client, je ne vous 
donnerai pas de jeton, mais je vous laisserai la marchan¬ 
dise à 0 fr. 92 au lieu de 1 franc. Vous aurez à la vérité à 
payer 0 fr. 10 au percepteur en place du jeton que je ne 
vous donne pas. Mais cela ne vous fera en somme que 
1 fr. 02 au lieu de 1 fr. 05 que vous me donneriez si je vous 
remettais le jeton. Quant à moi, je perdrai 0 fr. 08 sur le 
prix de la marchandise, mais je ne paierai pas d’impôt sur 
le revenu. 

On voit que si le vendeur a avantage à proposer ce mar¬ 
ché, c’est que l’impôt sur le revenu dépasse 0 fr.08, c’est-à- 
dire 8 ®[o. 

Pour être mathématiquement exact, il faut dire que le 
marché ne pourrait être profitable au vendeur que si l’im¬ 
pôt sur le revenu dépassait la surtaxe établie sur le jeton 
manquant, et, dans la pratique, d’une quantité assez sensi¬ 
ble pour que partagée entre les deux parties elle valût la 
peine d’être considérée. 
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Nous en conclurons qu’il suffira de fixer cette surtaxe 
d’après létaux de l’impôt sur le revenu pour stériliser tout 
marchandage. 

En ce qui concerne les intermédiaires, il est facile de se 
rendre compte que si le taux de l’impôt sur le revenu est 
unique, c’est-à-dire si l’impôt est proportionnel, tout mar¬ 
ché entre eux est impossible ou, du moins, ne peut être 
qu’une duperie pour l'un des deux. 

Quant au Trésor, il ne perdrait rien à ce marché puisque 
le jeton devrait être acheté par l’un ou l’autre, rien non 
plus dans le premier cas, celui du consommateur et du dé¬ 
taillant, puisque le consommateur rembourserait à la fois 
les impôts sur la dépense et sur le revenu dans le prix qu’il 
paierait en place du jeton absent. 

Le jeton n’aurait qu’une valeur représentative. Il suivrait à peu près 
les divisions de notre monnaie et porterait simplement, en gros carac¬ 
tères, les nombres d’unités 1, 2, 5, 10, 20, 50, 100..., etc. correspon¬ 
dant aux nombres de francs i, 2, 5, 10, 20, 50, iOO... 

Les subdivisions seraient 3/4, 1/2, 1/4, 1/10, correspondant 
immédiatement à 0 fr. 75, 0 fr. 50, 0 fr. 25, 0 fr. 10, et médiatement 
aux sommes inférieures ou supérieures <le 1 ou 2 centimes. Ainsi 3/4 
correspondrait non seulement à 0 fr. 75, mais aussi à 0 fr. 65 et 0 fr. 70 
ainsi qu’à 0 fr. 80 et 0 fr. 85; c’est-à-dire que le fournisseur devrait 
délivrer le jelon 3/1 pour une dépense de 0 fr. 65, 0 fr. 70, 0 fr. 75, 
0 fr. 80 et 0 fr. 85, et donnerait ainsi un signe représentatif qui serait^ 
à la vérité, tantôt inférieur et tantôt supérieur à la somme versée, 
mais dont on pourrait considérer les dififérences comme se compensant 
Il en serait de même pour les autres subdivisions 

Enfin, le jeton serait en bas métal pour les subdivisions jusqu’à 2 
inclusivement. A partir de 5 unités, il serait en papier. 

L’impôt sur la dépense, établi d’après le loyer d habitation, expri¬ 
merait le nombre d’unités-jeton correspondant à cette dépense. Si un 
loyer de 3.000 francs représente environ, à Paris, 18.000 francs de 
dépense, ce loyer serait imposable à 18.000 jetons. 

Ainsi, l’usage du jeton ferait rentrer d’avance le montant 
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de l’impôt sur la dépense, qui remplacerait avantageuse¬ 
ment la contribution mobilière et une partie des droits 
d’octroi ; et il servirait en même temps à déterminer les 
revenus des biens fonds, du commerce et de l’industrie, 
sur lesquels pourrait être établi un impôt équitable en 
remplacement de la contribution foncière, de la patente et 
du complément des droits d’octroi. 

Rappelons que l’impôt sur ces revenus serait un impôt 
de superposition, puisque chacun paierait l’impôt sur la 
dépense établi sur son habitation. Ajoutons que les autres 
revenus, ceux des valeurs mobilières, la rente, les intérêts 
des créances diverses, qui tombent aujourd’hui sous le 
contrôle de l’Administration des contributions indirectes, 
sont ou peuvent être atteints exactement par un nouvel 
impôt de superposition. Nous en conclurons la possibilité 
d’établir un système d’impôts propre à ménager la distinc¬ 
tion des revenus d’après leur source. Le revenu de l’acti¬ 
vité seule ne paierait, en effet, que le seul impôt sur la 
dépense ; ceux du capital secondé ou non par l’activité, les 
impôts de superposition sur ces différents revenus. 

Peut-être même l'usage du jeton pourrait-il s’étendre 
jusqu’au revenu des valeurs mobilières. Car en songeant 
aux affaires qui se traitent par mandats, effets de commerce, 
traites, etc., je suis amené h. dire que le jeton devrait alors 
former le talon du papier de commerce, pour être détaché 
par l’acquéreur, une fois sa traite ou son effet retirés, et, 
de là, je pressens que sous forme de timbre mobile et 
proportionnel, il pourrait peut-être devenir d’une appli¬ 
cation plus générale encore que je n’ai dit. 

Quoi qu’il en soit, le système du jeton semble pouvoir 
être, au moins dans les limites que j’ai indiquées, d’une 
exactitude assez rigoureuse. 

Mais il ne faudrait pas non plus que l’inflexibilité du 
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mécanisme s’exerçât au détriment des situations modestes 
ou difficiles, du petit cultivateur comme du père de famille. 
Il est vrai que le premier serait protégé déjà par la modi¬ 
cité de son habitation. Mais en outre, c’est en vue de ces 
situations, de celle du père de famille en particulier, qu il 
y aurait lieu d’épargner au contribuable la part d impôt 
sur la dépense, qui pèserait sur les nécessités de la vie. 

Pour cela, il n’y aurait qu’à rembourser celte part en 
espèces, une fois le versement des jetons accompli. 

Cette part se mesurerait au prix de la vie dans le lieu de 
résidence et aux charges du contribuable. Dans les com¬ 
munes où le prix moyen de la vie serait évalué 200 fr., 
400 fr., 600 fr., par exemple, les charges de famille donne¬ 
raient lieu à des remises de 10 fr., 20 fr., 30 fr., par tète, 
sur l’impôt de la dépense établi à. 5 0/0. 

Ces remboursements devraient se faire, ai-je dit, une 
fois le jeton versé. C’est afin de sauvegarder la détermi¬ 
nation du revenu, qui dépend du jeton, de l’exactitude de 
sa marche, de sa rentrée régulière. 

J’ai dit que je ne pouvais entreprendre ici de répondre 
aux objections que peut provoquer, dans certains cas parti¬ 
culiers, l’application du système. Mais il en est une que je 
ne dois pas négliger, parce que c’est une objection de 
principe. 

Le loyer d’habitation, dira-l-on, n’est qu’un indice. H ne 
saurait révéler le chiffre exact de la dépense. Par suite, 
l’impôt sur la dépense ne peut prétendre qu’à une 
équité approximative et la détermination du revenu, qu’à 
une exactitude relative. 

C’est vrai à cela près, que l’inexactitude de l’indice n’en¬ 
traîne pas nécessairement celle de la détermination du 
revenu. En effet, le contribuable serait contraint par la 
loi d’exiger le jeton, non pas seulement dams les limites 
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de son impôt sur la dépense, mais en toute occasion. S’il 
avait des jetons en excédant une fois son impôt payé, ils 
lui seraient remboursés an pair. Avec cette mesure complé- 
/mentaire, la surveillance administrative aidant, on parvien¬ 
drait à connaître assez exactement le revenu, et c’est le 
but principal de ce système. 

Quant aux résultats financiers de son application, si je 
ne suis pas entouré de renseignements suffisants pour 
prévoir le chiffre de la déduction qu’entraîneraient les 
charges de famille, je crois pouvoir avancer qu’avant cette 
déduction, les deux impôts sur la dépense et sur le revenu 
des biens fonds, du commerce et de l’industrie, établis 
comme je le propose, donneraient au taux moyen de 
3 Ofi seulement, un produit égal au principal de nos 
quatre contributions directes. Mais ce produit s’accroîtrait 
encore de celui de l’impôt sur les dépenses exception¬ 
nelles et le revenu correspondant à ces dépenses. Par suite 
le taux de 3 0/0 pourrait à son tour s’abaisser. En somme, 
on voit qu’il serait facile d’y greffer les centimes addition¬ 
nels départementaux et communaux, voire même de nou¬ 
veaux centimes, en remplacement des droits d’octroi. 
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CONCLUSION 


L’unité de celte étude réside dans la recherche du droit 
légitime de la communauté sur le bien de chacun de ses 
membres. 

La part à laquelle celle-ci peut prétendre semble devoir 
être mesurée au revenu et non au capital. En effet, l’impôt 
constitue pour le contribuable une dépense. Or la dépense 
doit avoir elle-même pour mesure le revenu. C’est un 
principe économique que l’Etat a plus que quiconque le 
devoir d’observer. 

Cette part ne saurait être prélevée que sur la différence 
du revenu aux nécessités de la vie. Car l’individu ne doit 
que s’il peut donner, sa vie sauve. Par suite, il y a lieu, 
pour déterminer cette différence, de comparer le revenu 
aux besoins, qui dépendent des charges de famille et du 
prix de la vie dans le lieu de résidence du contribuable. 

Dans ces limites, la justice distributive semblerait exi¬ 
ger, pour le calcul de l’impôt, l’usage d’une même mesure, 
c’est-à-dire l’application d’un droit proportionnel. 

Toutefois, comme les revenus ont des sources diverses, 
qu’ils engagent ou non l’activité, qu’ils sont spontanés ou 
plus ou moins laborieux, qu’ils ont enfin sous ce côté une 
valeur extrinsèque différente et digne d’être considérée 
dans une question d’ordre social, il y aurait lieu sans doute 
de les traiter aussi en raison de celte valeur et de les épar- 
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gner d’autant plus qu’ils sont plus laborieux et moins 
faciles. 

Le droit proportionnel devrait donc différer avec la na¬ 
ture du revenu. 

Quant à la taxation progressive par quantité, si Ton doit 
l’admettre, au moins faut-il l’observer en ménageant autant 
que possible l’exactitude de la progression. 

Mais toutes ces considérations supposent d’abord une 
connaissance suffisante des revenus, c’est-à-dire de la ma¬ 
tière imposable ; sans quoi l’équité des principes ne saurait 
garantir celle des résultats de l’imposition. Or il est un cer¬ 
tain nombre de revenus que nous connaissons plus ou 
moins mal et sur lesquels l’impôt s’exerce d’après des 
règles assez malencontreuses. 

C’est cette situation qui m’a particulièrement préoccupé 
et conduit enfin à l’essai de détermination du revenu que 
j’ai exposé. 

A la vérité, je ne me fais aucune illusion sur la destinée 
d’une tentative que son originalité suffirait peut-être à dis¬ 
créditer si elle n’avait aussi ses défauts. Mais si du moins 
elle servait simplement à rappeler les avantages d’indépen¬ 
dance et d’exactitude des procédés mécaniques, à montrer 
qu’ils peuvent peut-être trouver leur place dans la déter¬ 
mination du revenu, à provoquer enfin des recherches plus 
heureuses dans le même sens, je n’aurais certes pas perdu 
ma peine. 
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